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I. Sur le principe de proportionnalité des délits et des 
peines  

(articles 3, 9, 44, 61) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 

délinquance  

(...) 

7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la 
nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; qu'aucune disposition du titre premier de la 
loi n'est manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

 

- Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987, Loi de finances pour 1988  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 92 RELATIF A LA REPRESSION DE LA DIVULGATION DU REVENU DES 
PERSONNES PHYSIQUES :  

12. Considérant que l'article 92 a pour objet de compléter les dispositions de l'article 1768 ter du code général 
des impôts, qui sont elles-mêmes issues de l'article 4-3° de la loi n° 71-1061 du 29 décembre 1971 ; que les 
compléments apportés à la législation antérieure ont pour effet de rendre passible d'une amende fiscale égale au 
montant des revenus divulgués toute infraction aux dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures 
fiscales qui interdisent, en dehors des cas qu'elles visent, la publication ou la diffusion de toute indication se 
rapportant à la liste des personnes assujetties à l'impôt sur le revenu et concernant une personne nommément 
désignée ;  

13. Considérant que les députés auteurs de la première saisine font valoir que l'article 92 a pour conséquence 
d'édicter une peine qui n'est pas strictement et évidemment nécessaire ; qu'il viole, au demeurant, le principe 
selon lequel la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ; qu'il méconnaît enfin 
les dispositions de l'article 11 de la Déclaration des droits de 1789 ; qu'en effet, d'une part, il interdit de porter à 
la connaissance du public des informations sur le revenu des particuliers, même avec leur accord ; que, d'autre 
part, il prive un organe de presse qui aurait divulgué une information sur le revenu d'une personne déterminée 
des garanties prévues par la loi pénale pour les délits de presse ;  

14. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ;  
15. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  

16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du 
revenu d'une personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales 
sera, en toute hypothèse, égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 
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1988 édicte une sanction qui pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement 
disproportionné ;  

17. Considérant que, sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs 
de la saisine, l'article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990  

Quant à l'amende sanctionnant le non-respect de l'obligation :  

86. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que " la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; 

87. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de 
légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi 
pénale d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 

88. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 

89. Considérant que l'article 107 de la loi dispose dans son troisième alinéa que l'" amende fiscale " qu'il institue 
" est recouvrée comme en matière de timbre " ; que ce mode de recouvrement n'astreint nullement 
l'administration, préalablement au prononcé de l'amende, au respect du principe des droits de la défense ; qu'au 
surplus, cette amende, tout en ayant pour but de sanctionner une obligation destinée à lutter contre l'évasion 
fiscale, ne constitue cependant pas l'accessoire d'une imposition ; que se trouve par là même exclue toute 
application de celles des dispositions de la législation qui édictent des garanties au profit des contribuables dans 
leurs rapports avec l'administration ; 

90. Considérant, dans ces conditions, et sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués à 
l'encontre de l'amende, que le troisième alinéa de l'article 107 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire 
au principe constitutionnel des droits de la défense ; 

 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

(...) 

- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 14 :  

43. Considérant que l'article 14 étend, au I de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les cas dans 
lesquels un étranger peut être reconduit à la frontière ; qu'il ajoute au même article la règle aux termes de 
laquelle "la reconduite à la frontière emporte de plein droit interdiction du territoire pour une durée d'un an à 
compter de son exécution" ;  

44. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, font valoir que cette dernière disposition 
établit le prononcé automatique et indifférencié d'une sanction à caractère pénal ; qu'elle méconnaît la 
compétence de l'autorité judiciaire pour assurer le respect de la liberté individuelle ainsi que le principe d'égalité 
et qu'elle porte atteinte aux droits de la défense ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, soutiennent que 
ladite disposition prive de garanties légales le respect de la liberté individuelle des étrangers résidant en France ; 
qu'ils articulent un grief similaire à l'encontre des extensions des cas de reconduite à la frontière ; qu'ils 
allèguent en outre que l'interdiction du territoire résultant de la reconduite à la frontière méconnaît "l'exigence 
d'individualisation des peines et des sanctions", le principe de proportionnalité des peines et qu'elle constitue 
une violation du principe d'égalité, en ce qu'elle comporte l'application d'un traitement uniforme à des situations 
différentes ;  

45. Considérant que les modifications apportées aux cas susceptibles de justifier des arrêtés de reconduite à la 
frontière concernent des étrangers qui ne seraient pas titulaires d'un titre de séjour en cours de validité, qui 
auraient fait l'objet d'une mesure de retrait de titre de séjour ou qui, dans différents cas, seraient dépourvus de 
titre de séjour en raison d'une menace à l'ordre public ; qu'en étendant ainsi les cas où des mesures de police 
peuvent être prises en l'absence de possession d'un titre de séjour régulier, sans porter atteinte aux garanties 
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juridictionnelles applicables en l'espèce, le législateur n'a méconnu aucune disposition de la Constitution ni 
aucun principe de valeur constitutionnelle ;  

46. Considérant en revanche que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ;  
47. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que les droits de la défense ;  

48. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  

49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité 
du comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire 
varier la durée ; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité 
administrative ne répond pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier 
alinéa de l'article 14 de la loi est contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996, Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI :  

2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée modifie l'article 421-1 du code pénal notamment en complétant 
les dispositions antérieurement prévues en son 3° qui devient, compte tenu des modifications opérées par 
ailleurs, le 4° ; qu'en application de cet alinéa, constitue désormais un acte de terrorisme, lorsqu'elle est 
intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler 
gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers 
d'un étranger définie à l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 21 de cette ordonnance : " I. Toute personne qui, alors qu'elle se 
trouvait en France, aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circulation 
ou le séjour irréguliers d'un étranger en France sera punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une 
amende de 200 000 francs... " ; qu'en application de l'article 25 de la loi déférée, l'article 21 est complété par un 
III ainsi rédigé : " III. Sans préjudice de l'article 19, ne peut donner lieu à des poursuites pénales sur le 
fondement du présent article l'aide au séjour irrégulier d'un étranger lorsqu'elle est le fait : 1°) d'un ascendant ou 
d'un descendant de l'étranger ; 2°) du conjoint de l'étranger, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou 
autorisés à résider séparément. " ;  

(...) 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au 
Conseil constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 
sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation 
; 

8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est 
pas en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation 
apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , 
du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la 
qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi 
l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ;  

9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 
21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de 
terrorisme tels qu'ils sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son 
appréciation d'une disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal 
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les mots "l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France", l'article 1er de la loi est contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997, Loi de finances pour 1998  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 85 :  

39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 
impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : "Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 
documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende 
de 100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 
d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement 
avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration 
a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité 
dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les 
procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites 
et jugées comme pour ces taxes." ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce 
nouvel article pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors 
de proportion avec la gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec 
l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de 
l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots "et 1740 ter A" au III du même article  

40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner 
la délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une 
amende égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  

41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une 
sanction pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette 
exigence ; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 3 :  

8. Considérant que l'article 3, relatif à la prime pour l'emploi instaurée par la loi du 30 mai 2001 susvisée, insère 
dans le code général des impôts un article 1665 bis permettant, sous certaines conditions, le versement d'un 
acompte de cette prime, d'un montant forfaitaire de 250 euros, aux personnes reprenant une activité 
professionnelle ; qu'en particulier, le dernier alinéa du I de ce nouvel article dispose que : " Les demandes 
formulées sur la base de renseignements inexacts en vue d'obtenir le paiement d'un acompte donnent lieu à 
l'application d'une amende fiscale de 100 euros si la mauvaise foi de l'intéressé est établie " ;  

9. Considérant que les requérants soutiennent que cette dernière disposition " déroge aux principes généraux du 
droit et notamment au respect des droits de la défense " et " établit des sanctions automatiques et 
disproportionnées par rapport à l'objet de la loi, en méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen " ;  

10. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, qui découle de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, avec le principe, énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ;  

11. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
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délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ;  

12. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions applicables aux pénalités fiscales en matière d'impôts directs ; qu'ont notamment vocation à 
s'appliquer l'article L. 195 A du livre des procédures fiscales qui dispose que " la preuve de la mauvaise foi et 
des manoeuvres frauduleuses incombe à l'administration ", ainsi que celles de l'article L. 80 D aux termes 
desquelles : " Les sanctions fiscales ne peuvent être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours à 
compter de la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contribuable ou redevable 
concerné la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé 
de présenter dans ce délai ses observations " ; que, par suite, manquent en fait les griefs tirés tant du caractère 
automatique de la sanction que de la violation des droits de la défense ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, qu'en fixant l'amende à 100 euros, soit 40 % du montant de l'acompte 
indûment perçu, lorsque la mauvaise foi de l'intéressé est établie, le législateur n'a pas prévu une sanction 
manifestement disproportionnée à la gravité des manquements constatés ; 

 

 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

(...) 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines :  

13. Considérant que, selon les requérants, la peine instituée par le nouveau délit serait manifestement excessive ; 
qu'en outre, le législateur aurait dû faire varier le quantum de celle-ci en fonction de la gravité des violences 
préparées et qu'en s'abstenant de le faire, il a reporté sur les autorités juridictionnelles le soin de fixer des règles 
dont la détermination n'appartient qu'à la loi ;  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

15. Considérant, en premier lieu, qu'en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende la participation intentionnelle, dans les conditions susrappelées, à un groupement en vue de commettre 
des actes de violence aux personnes ou de dommages aux biens, le législateur n'a pas institué une peine 
manifestement disproportionnée ; 

. En ce qui concerne les articles 431-22 et 431-23 du code pénal :  

25. Considérant qu'aux termes de l'article 431-22 du code pénal : " Le fait de pénétrer ou de se maintenir dans 
l'enceinte d'un établissement d'enseignement scolaire sans y être habilité en vertu de dispositions législatives ou 
réglementaires ou y avoir été autorisé par les autorités compétentes, dans le but de troubler la tranquillité ou le 
bon ordre de l'établissement, est puni d'un an d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende " ; que l'article 431-
23 porte ces peines à trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende lorsque le délit est commis en 
réunion ;  

26. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont constitutives d'une double incrimination ; 
qu'elles seraient attentatoires à la liberté de réunion et de manifestation ; qu'elles méconnaîtraient le principe de 
légalité des délits et des peines et celui de proportionnalité des peines ;  

27. Considérant, en premier lieu, que le délit n'est caractérisé que si le fait de pénétrer ou de se maintenir dans 
l'enceinte d'un établissement d'enseignement scolaire sans y être habilité ou y avoir été autorisé a pour seul 
objectif de troubler la tranquillité ou le bon ordre de l'établissement ; qu'il est ainsi défini avec une précision 
suffisante pour satisfaire au principe de légalité des délits et des peines ;  

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de nécessité des peines n'interdit pas au législateur de prévoir 
que certains faits puissent donner lieu à différentes qualifications pénales ; qu'en tout état de cause, telle qu'elle 
est définie, cette infraction ne se confond pas avec les infractions de violences ou de dégradations commises 
dans des établissements scolaires ;  
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29. Considérant, en troisième lieu, que les peines encourues ne présentent pas de disproportion manifeste 
avec la nouvelle incrimination ; 

 

- Décision n° 2011-220 QPC du 10 février 2012, M. Hugh A. [Majoration fiscale de 40 % pour non 
déclaration de comptes bancaires à l'étranger ou de sommes transférées vers ou depuis l'étranger]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ;  

4. Considérant que l'article 1759 du code général des impôts institue, dans le recouvrement de l'impôt, une 
majoration fixe de 40 % du montant des droits dus par les contribuables domiciliés en France en cas de 
méconnaissance des obligations déclaratives relatives à la possession ou l'utilisation de comptes bancaires à 
l'étranger ou à des transferts de fonds vers ou en provenance de l'étranger ; que le législateur vise ainsi à 
améliorer la prévention et à renforcer la répression des dissimulations, par ces contribuables, de comptes 
bancaires à l'étranger ou de transferts de fonds vers ou en provenance de l'étranger ;  

5. Considérant que, d'une part, l'article 1729 du code général des impôts institue une majoration des droits dus 
en cas d'inexactitudes ou d'omissions de déclarations commises de mauvaise foi ou au moyen de manoeuvres 
frauduleuses ou d'abus de droits ; que cette majoration peut se cumuler avec celle prévue par l'article 1759 du 
même code ; que le législateur assure ainsi une modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que, d'autre part, la disposition contestée institue une sanction financière 
proportionnelle et dont la nature est directement liée à celle du manquement constaté ; que le juge décide, dans 
chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir la majoration de 40 % prévue par l'article 1759 du code général des impôts, 
soit d'en dispenser le contribuable s'il estime que ce dernier apporte la preuve que les sommes, titres et valeurs 
transférés de ou vers l'étranger en méconnaissance des obligations déclaratives ne constituent pas des revenus 
imposables ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la nature et la gravité des agissements commis par 
le contribuable ; que le taux de 40 % de l'article 1759 du code général des impôts n'est pas manifestement 
disproportionné ; 

 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco [Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]  

(...) 

5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  

6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration 
de cette même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à 
l'acquittement de la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le 
caractère d'une punition ;  

7. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme limite la majoration de la redevance 
applicable en ce dernier cas à 100 % du montant de la redevance éludée ; qu'en édictant cette majoration, 
dont l'assiette est définie et le taux plafonné par le législateur, l'article L. 520-11 ne méconnaît pas en lui-
même le principe de nécessité des peines ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer le 
taux des majorations applicables, cet article ne dispense aucunement le pouvoir règlementaire de respecter les 
exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel 
d'apprécier la conformité de l'article R. 520-10 du code de l'urbanisme à ces exigences ; 
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- Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012, Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration 
des sommes versées à des tiers]  

2. Considérant que, selon la requérante, en punissant d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le 
fait d'avoir manqué à l'obligation de déclarer les commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres, 
vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres rémunérations, versés à des tiers à l'occasion 
de l'exercice de sa profession, la disposition contestée porte atteinte aux principes de nécessité, de 
proportionnalité et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais 
lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à 
son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe 
d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 
prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des 
obligations fiscales ;  

4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 
à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 
sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 
déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du 
respect, par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ;  

5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 
législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 
l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté 

 

 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

- SUR LE PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE L. 430-8 DU CODE DE COMMERCE :  

7. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à l'Autorité de la concurrence de retirer une 
autorisation de concentration déjà délivrée et, par suite, de remettre en cause une opération de concentration 
effective ou de contraindre la société concernée à respecter des obligations nouvelles, les dispositions du 
paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce portent une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; qu'en ne déterminant pas la nature de l'analyse de la situation concurrentielle par l'Autorité de la 
concurrence et en ne précisant pas le point de départ de la procédure de retrait de l'autorisation de concentration, 
ces dispositions seraient également contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ainsi qu'à l'exigence constitutionnelle de clarté et de précision de la loi ;  
 
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  

8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
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que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la 
concurrence dans un délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; 
que par ces dispositions, le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou 
engagements dont sont assorties les autorisations de concentration ;  

10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « 
L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur 
le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il 
appartient au juge, saisi d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ;  

11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour 
objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée 
par les objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette 
fin ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 

 

- Décision n° 2013-341 QPC du 27 septembre 2013, M. Smaïn Q. et autre [Majoration de la 
redevance d'occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE NÉCESSITÉ DES PEINES :  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  

(...) 

6. Considérant, d'une part, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

7. Considérant que l'article L. 2125-8 fixe la majoration de la redevance applicable à 100 % du montant de 
la redevance due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement 
similaire, sans application d'éventuels abattements ; qu'en édictant cette majoration proportionnelle, 
égale au montant de la redevance due, l'article L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-
même, un caractère manifestement disproportionné ;  

8. Considérant, d'autre part, que la majoration de la redevance prévue par l'article L. 2125-8 du code général de 
la propriété des personnes publiques s'applique « sans préjudice de la répression au titre des contraventions de 
grande voirie » ; qu'en particulier, outre le paiement de la majoration de 100 % de la redevance due pour un 
stationnement régulier, l'occupant sans droit ni titre du domaine public fluvial s'expose aux sanctions prévues 
par l'article L. 2132-9 du même code ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, 
contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, 
toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées 
ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités 
administratives compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la 
violation du principe de nécessité des peines doit être écarté ;   
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II. Sur le principe de la présomption d’innocence  
(article 1er) 

 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 

 
 

B. Jurisprudence judicaire (recevabilité de la constitution de partie 
civile d’une association) 

Vu l'article 2, ensemble les articles 3 et 85 du code de procédure pénale ; 

Attendu que, pour qu'une constitution de partie civile soit recevable devant la juridiction d'instruction, il 
suffit que les circonstances sur lesquelles elle s'appuie permettent au juge d'admettre comme possible 
l'existence du préjudice allégué et la relation directe de celui-ci avec une infraction à la loi pénale ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 2 décembre 2008, l'association 
Transparence International France a porté plainte avec constitution de partie civile contre trois chefs d'Etat 
étrangers et certaines personnes de leur entourage, pour détournement de fonds publics, abus de biens sociaux, 
blanchiment, complicité de ces délits, abus de confiance et recel ; que la partie civile fait valoir que des biens 
provenant des infractions dénoncées, elles-mêmes relevant du phénomène de la corruption, sont détenus par les 
personnes en cause sur le territoire français ; 

Que le juge d'instruction, après avoir relevé que l'association Transparence International France, régulièrement 
déclarée en préfecture en 1995, n'est pas habilitée à exercer l'action civile en application des articles 2-1 à 2-21 
du code de procédure pénale, a retenu que l'objet statutaire de l'intéressée est de combattre et de prévenir la 
corruption au niveau national et international, dans les relations d'Etat à Etat, d'Etat à personnes physiques et 
morales, publiques ou privées et entre ces personnes et, à cette fin, de mener toutes actions ayant pour but 
d'identifier tous phénomènes de corruption, de les dénoncer et de les faire cesser ; 

Que le magistrat instructeur en a déduit que les faits dénoncés, en ce qu'ils concernent la présence en France de 
biens pouvant provenir de détournements de fonds publics, correspondent aux actions menées par cette 
association, qui, engageant toutes ses ressources dans cette activité, subit un préjudice personnel, économique, 
directement causé par les infractions en cause, lesquelles portent atteinte aux intérêts collectifs qu'elle défend et 
constituent le fondement même de son action ; qu'il a déclaré la constitution de partie civile recevable ; 

Attendu que, pour infirmer cette décision, sur appel du ministère public, l'arrêt retient notamment que seules la 
diffusion d'un bulletin d'information et l'organisation d'un colloque, en 2007, peuvent être attribuées à la partie 
civile contestée et que celle-ci ne justifie pas d'un préjudice personnel, économique, directement causé par les 
infractions qu'elle dénonce ; que les juges ajoutent que l'objet de l'association Transparence International France 
est la prévention et la lutte contre la corruption, prise dans une définition très large ; qu'ils en déduisent que 
l'association entend se substituer aux Etats dans l'exercice de l'action publique alors que la recevabilité de 
l'action d'une association suppose une proximité et une adéquation créant un lien fort et spécifique entre celle-ci 
et une catégorie de comportements illégaux qui portent atteinte au but et à l'objet de sa mission ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, par des motifs pour partie inopérants tenant à la définition large de la 
corruption que la partie civile entend, selon ses statuts, prévenir et combattre, alors qu'à les supposer établis les 
délits poursuivis, spécialement le recel et le blanchiment en France de biens financés par des 
détournements de fonds publics, eux-mêmes favorisés par des pratiques de corruption mais distincts de 
cette infraction, seraient de nature à causer à l'association Transparence International France un 
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préjudice direct et personnel en raison de la spécificité du but et de l'objet de sa mission, la chambre de 
l'instruction a méconnu le sens et la portée du principe ci-dessus rappelé 

D'où il suit que la cassation est encourue ; qu'elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure 
d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code 
de l'organisation judiciaire  

Par ces motifs : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel 
de Paris, en date du 29 octobre 2009 ; 

DECLARE RECEVABLE en l'état la constitution de partie civile de l'association Transparence International 
France ; 

 

C. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 

personnes 

 

En ce qui concerne les articles 47 à 52 relatifs à la procédure correctionnelle : 

(...) 

33. Considérant que, si le pouvoir d'apprécier dans quelle mesure le recours à la procédure d'information confiée 
au juge d'instruction n'est pas nécessaire et d'user alors de l'une des procédures de saisine directe est attribué au 
procureur de la République, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; 
qu'un recours non pertinent du procureur de la République à l'une des procédures de saisine directe aurait 
nécessairement pour conséquence, en raison de la présomption d'innocence dont bénéficie le prévenu, soit la 
relaxe de celui-ci, soit la décision de la juridiction de jugement de procéder à un supplément d'information prévu 
par l'article 396, alinéa 2, du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'article 51 de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel ; 

- Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989, Loi portant amnistie 

10. Considérant que dans la mesure où l'amnistie a pour effet d'interdire des poursuites pénales, elle ne 
méconnaît en rien le principe proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789 selon lequel tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; 

 

- Décision n° 98-408 DC du 22 janvier 1999, Traité portant statut de la Cour pénale internationale 

21. Considérant que l'article 66 affirme la présomption d'innocence dont bénéficie toute personne jusqu'à 
ce que sa culpabilité ait été établie devant la Cour ; qu'il incombe au procureur de prouver la culpabilité 
de l'accusé ; qu'en application de l'article 67, celui-ci bénéficie de la garantie de " ne pas se voir imposer le 
renversement du fardeau de la preuve ni la charge de la réfutation " ; que sont en conséquence respectées les 
exigences qui découlent de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs 

(...) 

Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère dans le code de la route un article L. 21-2 aux termes duquel : 

"Par dérogation aux dispositions de l'article L. 21, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est 
redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des contraventions à la réglementation sur les vitesses 
maximales autorisées et sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, à moins qu'il n'établisse l'existence 
d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il 
n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. 
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"La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas responsable 
pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal de police, y compris par ordonnance pénale, fait application des 
dispositions du présent article, sa décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise 
en compte pour la récidive et n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la 
contrainte par corps ne sont pas applicables au paiement de l'amende. 

"Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes circonstances" ; 

4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction des peines 
automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des peines posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux principes de personnalité des peines et de 
responsabilité personnelle issus du code pénal ; qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une 
présomption de responsabilité contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne 
revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits 
induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 

6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 
somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 
présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 
législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le 
titulaire du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une 
décision juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne 
intéressée ; que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses 
moyens de défense à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par 
ailleurs, manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 

 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

(...) 

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 

18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des 
exigences résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du 
titulaire de l'accès à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou 
restrictives de droit ; 

19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de 
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l'article L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre 
exonère valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au 
deuxième alinéa de ce même article ; 

 

 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

- SUR L’ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 

(...) 

8. Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 

9. Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu’aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 

10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution l’obligation de fixer 
lui-même le champ d’application de la loi pénale ; que, s’agissant de la procédure pénale, cette exigence 
s’impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d’infractions ; 

11.Considérant, en second lieu, qu’il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la 
prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, la protection des droits et 
libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé 
par l’article 2 de la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d’innocence, le principe de dignité 
de la personne humaine, ainsi que la liberté individuelle que l’article 66 place sous la protection de 
l’autorité judiciaire ; qu’ainsi, si le législateur peut prévoir des mesures d’investigation spéciales en vue de 
constater des crimes et délits d’une gravité et d’une complexité particulières, d’en rassembler les preuves et d’en 
rechercher les auteurs, c’est sous réserve que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle en vertu de l’article 66 de la Constitution, et que les 
restrictions qu’elles apportent aux droits et libertés constitutionnellement garantis soient nécessaires à la 
manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et 
n’introduisent pas de discriminations injustifiées ; 

 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 43 : 

35. Considérant que l'article 43, dans son paragraphe I, ouvre la possibilité au préfet de prendre une décision 
restreignant la liberté d'aller et de venir sur la voie publique des mineurs de treize ans entre vingt-trois heures et 
six heures, à la double condition que cette mesure soit prise dans l'intérêt des mineurs et dans le but de prévenir 
un « risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité » ; que cet article, dans son 
paragraphe II, qui modifie l'article 15-1 de l'ordonnance du 2 février 1945, prévoit que le tribunal pour enfants 
pourra prononcer par décision motivée, au titre des sanctions éducatives, une « interdiction pour le mineur 
d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses 
parents ou du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois » ; 
que, dans son paragraphe III, cet article dispose que les décisions générales, prises sur le fondement du 
paragraphe I, et individuelles, prises sur le fondement du paragraphe II, prévoient les modalités de prise en 
charge du mineur et sa remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal ; qu'il punit de l'amende 
prévue pour les contraventions de troisième classe le fait pour ces derniers « de ne pas s'être assurés du respect . 
..de la mesure » ; que cet article, dans son paragraphe IV, impose au procureur de la République d'informer le 
préfet, pour qu'il saisisse le cas échéant le président du conseil général, des mesures alternatives aux poursuites 
et des jugements devenus définitifs lorsque ces mesures et jugements concernent des infractions commises par 
des mineurs résidant sur le territoire du département ; 

36. Considérant que, selon les requérants, cette dernière disposition, en prévoyant une procédure spécifique 
d'information du préfet relative aux mesures et jugements concernant des mineurs, méconnaît le principe 
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fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs et, en particulier, le 
principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge ; 

37. Considérant que la disposition contestée subordonne la transmission d'informations relatives au mineur par 
le procureur de la République au préfet à la demande de ce dernier en vue, le cas échéant, de saisir le président 
du conseil général pour la mise en oeuvre d'un contrat de responsabilité parentale ; qu'elle n'a ni pour objet ni 
pour effet de modifier le régime de responsabilité pénale des mineurs ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge doit 
être rejeté ; 

38. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 

39. Considérant, en l'espèce, que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 punit d'une peine 
contraventionnelle le fait pour le représentant légal du mineur de ne pas s'être assuré du respect par ce dernier de 
la décision prévue par le paragraphe I ou le paragraphe II ; qu'en permettant de punir le représentant légal à 
raison d'une infraction commise par le mineur, il a pour effet d'instituer, à l'encontre du représentant 
légal, une présomption irréfragable de culpabilité ; 

40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 de la loi 
déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de l'article 43 sont conformes à 
la Constitution ; 

 

- Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011, M. Antoine J. [Responsabilité du « producteur 
» d'un site en ligne] Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011 

(...) 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout 
homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le 
législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre 
exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès 
lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et 
que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; qu'en outre, s'agissant des 
crimes et délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes pénalement 
sanctionnés ; 

4. Considérant que les dispositions contestées désignent les personnes qui sont pénalement responsables des 
infractions, prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 précitée, commises par un moyen de 
communication au public en ligne ; que le directeur de la publication ou, le cas échéant, le codirecteur de la 
publication, ne peut être poursuivi que lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa 
communication au public en ligne ; que le dernier alinéa de l'article 93-3 précité prévoit, en outre, à certaines 
conditions, que, lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message d'un internaute diffusé par un service de 
communication au public en ligne, la responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est 
engagée que s'il avait connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a 
pas agi promptement pour le retirer ; qu'à défaut, lorsque ni le directeur de la publication ni l'auteur ne sont 
poursuivis, le producteur est poursuivi comme auteur principal ; 

5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans ses arrêts du 
16 février 2010 susvisés, que la personne qui a pris l'initiative de créer un service de communication au public 
en ligne en vue d'échanger des opinions sur des thèmes définis à l'avance peut être poursuivie en sa qualité de 
producteur ; que cette personne ne peut opposer ni le fait que les messages mis en ligne n'ont pas fait l'objet 
d'une fixation préalable ni l'absence d'identification de l'auteur des messages ;6. Considérant qu'ainsi, il résulte 
des dispositions déférées que le créateur ou l'animateur d'un tel site de communication au public en ligne peut 
voir sa responsabilité pénale recherchée, en qualité de producteur, à raison du contenu de messages dont il n'est 
pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation préalable ; qu'il ne peut s'exonérer des sanctions pénales 
qu'il encourt qu'en désignant l'auteur du message ou en démontrant que la responsabilité pénale du directeur de 
la publication est encourue ; que cette responsabilité expose le producteur à des peines privatives ou restrictives 
de droits et affecte l'exercice de la liberté d'expression et de communication protégée par l'article 11 de la 
Déclaration de 1789 ; 7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité 
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spécifique dont bénéficie le directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93-3 et, 
d'autre part, des caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un 
message diffusé sur internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
instaurer une présomption irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences 
constitutionnelles précitées, être interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site 
de communication au public en ligne mettant à la disposition du public des messages adressés par des 
internautes, voie sa responsabilité pénale engagée en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un 
message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne sont pas contraires à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
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III. Sur le principe de « rigueur nécessaire » des dispositions 
adoptées en matière pénale 

(article 66) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 7 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi 

 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité  

(...) . En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables :  

3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : " La loi est l'expression de la volonté générale... Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse... " ; que son article 7 dispose : " Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites... " ; qu'aux termes de son article 8 : " La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; que son article 9 dispose : " Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi " 
; qu'en vertu de son article 16 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la 
Constitution : " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la 
surveillance de l'autorité judiciaire ;  

5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ;  

6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité 
particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces 
mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient 
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nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions 
commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de 
veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article préliminaire du code de procédure pénale, dans 
l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées par la loi ; 

(...) 

- Quant à la gravité et la complexité des infractions retenues :  

15. Considérant, d'une façon générale, que la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions 
mentionnées à l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale tient à l'existence d'un groupement 
ou d'un réseau dont l'identification, la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes 
;  

16. Considérant que les infractions retenues par l'article 706-73 sont susceptibles, pour la plupart, de 
porter une atteinte grave à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; qu'il en est ainsi de l'extorsion, 
mentionnée au 8° de cet article, dont la violence, la menace de violences ou la contrainte sont des éléments 
constitutifs en vertu de l'article 312-1 du code pénal ; qu'il en est de même des destructions, dégradations ou 
détériorations mentionnées au 9° de cet article, qui, aux termes de l'article 322-6 du code pénal, sont provoquées 
par une substance explosive, un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes ;  
17. Considérant que, parmi les infractions ne portant pas nécessairement atteinte aux personnes, figure le vol 
lorsqu'il est qualifié de crime ; que, toutefois, si le vol commis en bande organisée trouve sa place dans cette 
liste, il ne saurait en être ainsi que s'il présente des éléments de gravité suffisants pour justifier les mesures 
dérogatoires en matière de procédure pénale prévues à l'article 1er de la loi déférée ; que, dans le cas contraire, 
ces procédures spéciales imposeraient une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 
; qu'il appartiendra à l'autorité judiciaire d'apprécier l'existence de tels éléments de gravité dans le cadre de 
l'application de la loi déférée ;  

18. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale que le 
délit d'aide au séjour irrégulier d'un étranger en France commis en bande organisée ne saurait concerner les 
organismes humanitaires d'aide aux étrangers ; que, de plus, s'applique à la qualification d'une telle infraction le 
principe énoncé à l'article 121-3 du même code, selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le 
commettre ; 

19. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les infractions retenues 
par l'article 706-73 sont suffisamment graves et complexes pour que le législateur ait pu fixer, en ce qui 
les concerne, des règles spéciales de procédure pénale ; qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 706-
73 doivent être rejetés ; 

- Quant à la prolongation de la garde à vue :  

23. Considérant que l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale dispose que, si les nécessités d'une 
enquête relative à l'une des infractions relevant de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, 
à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées 
par le juge des libertés et de la détention ou par le juge d'instruction ; que, dans cette hypothèse, ces 
prolongations, qui s'ajoutent à la durée de droit commun définie par l'article 63 du même code, portent à quatre-
vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue, comme le prévoient déjà les articles 706-23 et 706-29 en 
matière de terrorisme et de trafic de stupéfiants ; que, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser le 
justifie, le juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction peut décider que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures ;  

24. Considérant que, selon les requérants, " une telle durée maximum est manifestement excessive et 
disproportionnée au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789, violant ainsi la liberté individuelle telle que 
garantie par l'article 2 de la Déclaration de 1789 " ; qu'ils jugent excessive l'ampleur de son champ d'application 
et dénoncent le caractère " particulièrement imprécis " des conditions requises pour le renouvellement de la 
garde à vue ;  

25. Considérant qu'il résulte des articles 706-73 et 706-88 nouveaux du code de procédure pénale que le 
champ d'application des dispositions critiquées concerne des enquêtes portant sur des infractions 
déterminées appelant, en raison de leur gravité et de leur complexité, des investigations particulières ; 
que l'article 706-88 subordonne la prolongation de la garde à vue à une décision écrite et motivée d'un 
magistrat du siège, auquel l'intéressé doit être présenté ; qu'en outre, est prescrite la surveillance médicale de 
la personne gardée à vue ; que ces garanties s'ajoutent aux règles de portée générale du code de procédure 
pénale qui placent la garde à vue sous le contrôle de l'autorité judiciaire ;  

26. Considérant que les dispositions critiquées sont formulées en termes suffisamment clairs et précis pour 
éviter l'arbitraire ; qu'en particulier, la durée prévisible des investigations restant à réaliser, qui peut justifier que 
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la garde à vue d'une personne fasse l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures, sera 
appréciée, dans chaque cas, par le juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction ; que cette 
appréciation fera l'objet d'une décision écrite et motivée ;  

27. Considérant, dans ces conditions, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure 
pénale ne portent pas une atteinte excessive à la liberté individuelle ; 

 

- Décision n° 2010-31 QPC du 22 septembre 2010, M. Bulent A. et autres [Garde à vue terrorisme]  

(...) 

. En ce qui concerne les alinéas 7 à 10 de l'article 706-88 du code de procédure pénale :  

5. Considérant que, dans sa décision du 19 janvier 2006 susvisée, le Conseil constitutionnel n'a pas examiné les 
alinéas 7 à 10 de l'article 706-88 qui permettent que, par une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures 
renouvelable une fois, la durée totale de la garde à vue puisse être portée à six jours pour des crimes ou délits 
constituant des actes de terrorisme ; qu'il ressort des travaux parlementaires qu'une telle dérogation ne peut être 
autorisée que pour permettre d'empêcher la réalisation d'une action terroriste en France ou à l'étranger dont 
l'imminence a été établie soit grâce aux éléments recueillis dans le cadre de l'enquête ou de la garde à vue elle-
même, soit dans le cadre de la coopération internationale ; qu'ainsi, elle ne peut être mise en œuvre qu'à titre 
exceptionnel pour protéger la sécurité des personnes et des biens contre une menace terroriste imminente 
et précisément identifiée ; qu'elle est décidée par le juge des libertés à qui il appartient de vérifier que les 
circonstances précises fixées par ces dispositions sont réunies ; que, dans ces conditions et compte tenu 
des garanties fixées par le législateur, ces dispositions respectent le principe, découlant de l'article 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire, et de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité 
judiciaire la protection de la liberté individuelle ; que ces dispositions ne portent atteinte à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, 

 

- Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II]  

SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  

12. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ° L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

13. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

14. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la 
protection de l'autorité judiciaire ; 
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- Décision n° 2011-223 QPC du 17 février 2012, Ordre des avocats au Barreau de Bastia [Garde à 
vue en matière de terrorisme : désignation de l'avocat] 

(...) 

4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le 
champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 

 

- Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire] 

(...) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, 
s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le 
champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté 
individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  

6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un 
officier de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien 
aux personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté 
de commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ;  
 
7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 
tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 
pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  

8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du 
code de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles 
de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en 
dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  

9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement 
par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette 
réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les 
dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la 
défense ;  

10. Considérant que les dispositions de l'article 78 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution 
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IV. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la 
fraude fiscale  

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, Loi de finances pour 2000  

 
- SUR L'ARTICLE 103 :  
50. Considérant que cet article complète le barème de majorations fiscales de l'article 1728 du code général des 
impôts, afin de prévoir une pénalité spécifique de 80 % en cas de découverte d'une " activité occulte " ;  
51. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que l'article 103 porterait atteinte à la présomption 
d'innocence ; qu'il introduirait une confusion avec les autres majorations prévues à l'article 1728 précité, et qu'il 
violerait les principes de proportionnalité et de nécessité des sanctions ; 
52. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'article 13 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, avec le principe énoncé par son article 8, aux termes 
duquel : " La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; 
53. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ;  
54. Considérant que la notion d'activité occulte est définie avec une précision suffisante par le livre des 
procédures fiscales ; qu'en effet, son article L. 169 prévoit le délai de reprise de l'administration " lorsque le 
contribuable n'a pas déposé dans le délai légal les déclarations qu'il était tenu de souscrire et n'a pas fait 
connaître son activité à un centre de formalités des entreprises ou au greffe du tribunal de commerce " ; que la 
pénalité qu'il est prévu d'instituer au 3 de l'article 1728 précité ne peut s'appliquer qu'à cette double condition ; 
qu'il incombera à l'administration d'apporter la preuve de l'exercice occulte de l'activité professionnelle ; que les 
droits de la défense sont suffisamment garantis par l'application des dispositions de l'article L. 80 D du livre des 
procédures fiscales, en vertu duquel, avant la mise en recouvrement de la pénalité, le contribuable peut présenter 
ses observations durant un délai de trente jours à compter de la notification des motifs pour lesquels 
l'administration envisage la majoration ;  
55. Considérant par ailleurs que, contrairement à ce que soutiennent les sénateurs requérants, la pénalité 
nouvelle ne peut être infligée cumulativement avec les majorations de 40 % et 80 % prévues, à défaut de 
déclaration après une première et une deuxième mises en demeure, aux deuxième et troisième alinéas du même 
article ;  
 

- Décision n° 2011-638 DC du 28 juillet 2011, Loi de finances rectificative pour 2011 

(...) 

- SUR L'ARTICLE 48 : 
29. Considérant que l'article 48 de la loi rétablit, dans le code général des impôts, un article 167 bis ; qu'afin de 
limiter l'évasion fiscale, il institue une imposition des plus-values latentes lors du transfert par les contribuables 
de leur domicile fiscal hors de France ; que sont ainsi soumises à imposition les plus-values latentes constatées 
sur les droits sociaux, valeurs, titres ou droits que ces contribuables détiennent à la date du transfert, lorsque les 
membres de leur foyer fiscal détiennent soit une participation directe ou indirecte d'au moins 1 % dans les 
bénéfices sociaux des sociétés, soit une participation directe ou indirecte dans ces mêmes sociétés dont la valeur 
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excède 1,3 million d'euros lors du transfert ; que ces dispositions ne s'appliquent pas aux participations dans les 
sociétés d'investissement à capital variable ; 
30. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant les charges 
publiques en excluant du champ de l'imposition tant les participations dans les sociétés d'investissement à 
capital variable que les participations multiples qui sont, chacune, inférieures au seuil de 1,3 million d'euros, 
mais dont le cumul dépasserait ce dernier ; 
31. Considérant, d'une part, qu'en instituant une imposition ne concernant que certains dirigeants et 
actionnaires de sociétés qui, à raison de l'importance des participations qu'ils détiennent, sont 
susceptibles de vendre leurs titres à l'étranger afin d'éluder l'acquittement de l'imposition sur les plus-
values en France, le législateur a entendu favoriser la lutte contre l'évasion fiscale qui constitue un 
objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en excluant les participations au capital des sociétés d'investissement à 
capital variable, il a institué avec les autres participations une différence de traitement en rapport avec l'objet de 
la loi ; qu'en fixant le seuil minimal de participation susceptible d'être imposée soit à 1 % des bénéfices sociaux 
d'une société, soit à 1,3 million d'euros par société, il a également institué, entre le propriétaire d'une telle 
participation et le propriétaire de participations inférieures à l'un ou l'autre de ces seuils, une différence de 
traitement en rapport avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la rupture d'égalité devant les charges publiques 
doit être écarté ; que l'article 48 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; 
que cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de 
la décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures 
fiscales, il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et 
l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  

5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces 
dispositions ont été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 
100 de la décision du 29 décembre 1989 susvisée ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif 
de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant 
d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté 
;  

10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution 
dans les décisions susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la 
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méconnaissance de l'inviolabilité du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des 
dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution, doivent être écartés ; 

 

 

- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010, M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou 
établie à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte 
contre l'évasion fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, 
toutefois, dans le cas où la personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou 
partie des sommes rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait 
conduire à ce que ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous 
cette réserve, l'article 155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- Décision n° 2012-236 QPC du 20 avril 2012, Mme Marie-Christine J. [Fixation du montant de 
l'indemnité principale d'expropriation] 

(...) 

 6. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées qu'en dehors de l'hypothèse où l'exproprié démontre que 
des modifications survenues dans la consistance matérielle ou juridique, l'état ou la situation d'occupation de ses 
biens leur ont conféré une plus-value, le juge de l'expropriation est lié par l'estimation de l'administration si elle 
est supérieure à la déclaration ou à l'évaluation effectuée lors de la mutation des biens ;  

7. Considérant, qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu inciter les propriétaires à ne pas sous-
estimer la valeur des biens qui leur sont transmis ni à dissimuler une partie du prix d'acquisition de ces biens ; 
qu'il a ainsi poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences de 
l'article 17 de la Déclaration de 1789, avoir pour effet de priver l'intéressé de faire la preuve que l'estimation de 
l'administration ne prend pas correctement en compte l'évolution du marché de l'immobilier ; que, sous cette 
réserve, elles ne portent pas atteinte à l'exigence selon laquelle nul ne peut être privé de sa propriété que sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte à l'indépendance de 
l'autorité judiciaire et à la séparation des pouvoirs ; 
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V. Sur le respect de liberté individuelle  
(article 66) 

A. Norme constitutionnelle 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010,  Daniel W. et autres   [Garde à vue] 

 

9. Considérant qu’ils soutiennent, en deuxième lieu, que le pouvoir donné à l’officier de police judiciaire de 
placer une personne en garde à vue méconnaîtrait le principe selon lequel l’autorité judiciaire est gardienne de la 
liberté individuelle ; que le procureur de la République ne serait pas une autorité judiciaire indépendante ; qu’il 
ne serait informé qu’après la décision de placement en garde à vue ; qu’il a le pouvoir de la prolonger et que 
cette décision peut être prise sans présentation de la personne gardée à vue ; 

10. Considérant qu’ils estiment, en troisième lieu, que le pouvoir donné à l’officier de police judiciaire de placer 
en garde à vue toute personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction constitue un pouvoir arbitraire qui méconnaît le principe 
résultant de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qui prohibe toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer d’une personne mise en cause ; 

11. Considérant que les requérants font valoir, en quatrième lieu, que la personne gardée à vue n’a droit qu’à un 
entretien initial de trente minutes avec un avocat et non à l’assistance de ce dernier ; que l’avocat n’a pas accès 
aux pièces de la procédure et n’assiste pas aux interrogatoires ; que la personne gardée à vue ne reçoit pas 
notification de son droit de garder le silence ; que, dès lors, le régime de la garde à vue méconnaîtrait les droits 
de la défense, les exigences d’une procédure juste et équitable, la présomption d’innocence et l’égalité devant la 
loi et la justice ; qu’en outre, le fait que, dans les enquêtes visant certaines infractions, le droit de s’entretenir 
avec un avocat soit reporté à la quarante-huitième ou à la soixante-douzième heure de garde à vue méconnaîtrait 
les mêmes exigences ; 

(...) 

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ° L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi 
» ;  

23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
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garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ;  

25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de 
police judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant 
le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la 
Constitution doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

- SUR L’ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 

(...) 

9. Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu’aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 

10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution l’obligation de 
fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale ; que, s’agissant de la procédure pénale, cette 
exigence s’impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs 
d’infractions ; 

11.Considérant, en second lieu, qu’il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la 
prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, la protection des droits et 
libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par 
l’article 2 de la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d’innocence, le principe de dignité de la 
personne humaine, ainsi que la liberté individuelle que l’article 66 place sous la protection de l’autorité 
judiciaire ; qu’ainsi, si le législateur peut prévoir des mesures d’investigation spéciales en vue de constater 
des crimes et délits d’une gravité et d’une complexité particulières, d’en rassembler les preuves et d’en 
rechercher les auteurs, c’est sous réserve que ces mesures soient conduites dans le respect des 
prérogatives de l’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle en vertu de l’article 66 de la 
Constitution, et que les restrictions qu’elles apportent aux droits et libertés constitutionnellement garantis 
soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la complexité des 
infractions commises et n’introduisent pas de discriminations injustifiées ; 

 

 

- Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

- SUR L'HOSPITALISATION À LA DEMANDE D'UN TIERS : 

14. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues 
par la loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention 
de l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle 
qu'il entend édicter  
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15. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à 
tous le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à 
tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci 
en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive 
pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 

16.  Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne 
saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la 
conciliation entre, d'une part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi 
que la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de 
celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 
de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces 
libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 

(...) 

. En ce qui concerne le maintien de l'hospitalisation :  

25. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient 
dans le plus court délai possible ; que, toutefois, les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui 
justifient la privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement 
peuvent être pris en compte pour la fixation de ce délai ; qu'en prévoyant que l'hospitalisation sans consentement 
peut être maintenue au delà de quinze jours sans intervention d'une juridiction de l'ordre judiciaire, les 
dispositions de l'article L. 337 méconnaissent les exigences de l'article 66 de la Constitution ; qu'en outre, ni 
l'obligation faite à certains magistrats de l'autorité judiciaire de visiter périodiquement les établissements 
accueillant des personnes soignées pour des troubles mentaux, ni les recours juridictionnels dont disposent ces 
personnes pour faire annuler la mesure d'hospitalisation ou y mettre fin ne suffisent à satisfaire à ces exigences ;  

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien de 
l'hospitalisation d'une personne sans son consentement, en application de l'article L. 337 du code de la santé 
publique, à une juridiction judiciaire dans des conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la 
Constitution ; qu'il s'ensuit que cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

 

- Décision n° 2012-253 QPC du 8 juin 2012, M. Mickaël D. [Ivresse publique]  

(...) 

4. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la protection de la santé des 
personnes ainsi que la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes 
de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre 
de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie 
la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être 
adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; que, dans l'exercice de sa compétence, le 
législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la 
portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ;  

5. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il ressort des termes mêmes de l'article L. 3341-1 du code de la 
santé publique que la conduite dans un local de police ou de gendarmerie d'une personne trouvée en état 
d'ivresse sur la voie publique et le placement de celle-ci dans ce local ou en chambre de sûreté jusqu'à ce qu'elle 
ait recouvré la raison sont des mesures relevant de la police administrative dont l'objet est de prévenir les 
atteintes à l'ordre public et de protéger la personne dont il s'agit ; que ces dispositions permettent aux agents de 
la police et de la gendarmerie nationales, seuls investis de cette mission de sécurité publique, d'opérer un tel 
placement après avoir constaté par eux-mêmes l'état d'ivresse qui est un fait matériel se manifestant dans le 
comportement de la personne  
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6. Considérant que, d'autre part, il ressort des termes de la même disposition que la privation de liberté ne peut 
se poursuivre après que la personne a recouvré la raison ; que la condition ainsi posée par le législateur a pour 
objet et pour effet de limiter cette privation de liberté à quelques heures au maximum ; qu'en outre, la même 
disposition autorise un officier ou un agent de police judiciaire, s'il apparaît qu'il ne sera pas nécessaire de 
procéder à l'audition de la personne après qu'elle aura recouvré la raison, à ne pas la placer en chambre de sûreté 
et à la confier à une tierce personne qui se porte garante d'elle ; que, prévu, organisé et limité par la loi, le 
placement en chambre de sûreté n'est pas une détention arbitraire ; que, le cas échéant, la faute commise par les 
agents de la police ou de la gendarmerie nationales dans l'exercice de leurs attributions engage la responsabilité 
de la puissance publique devant la juridiction compétente ;  

7. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique ne 
méconnaissent pas l'exigence selon laquelle toute privation de liberté doit être nécessaire, adaptée et 
proportionnée aux objectifs de préservation de l'ordre public et de protection de la santé qu'elles 
poursuivent ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la brièveté de cette privation de liberté organisée à des fins de 
police administrative par les dispositions contestées, l'absence d'intervention de l'autorité judiciaire ne 
méconnaît pas les exigences de l'article 66 de la Constitution ;   
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VI. Sur le principe d’égalité devant la loi pénale et devant la 
justice (articles 5 et 65) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l’expression de la volonté générale. (...) Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit 
qu’elle punisse. 

B. Code pénal 
LIVRE Ier : Dispositions générales  

TITRE III : Des peines  

CHAPITRE II : Du régime des peines  

Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminution ou 
l'exemption des peines  

- Article 132-78 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004  portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité,  art. 12   

La personne qui a tenté de commettre un crime ou un délit est, dans les cas prévus par la loi, exempte de 
peine si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de 
l'infraction et, le cas échéant, d'identifier les autres auteurs ou complices. 

Dans les cas prévus par la loi, la durée de la peine privative de liberté encourue par une personne ayant commis 
un crime ou un délit est réduite si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis de faire 
cesser l'infraction, d'éviter que l'infraction ne produise un dommage ou d'identifier les autres auteurs ou 
complices. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables lorsque la personne a permis soit d'éviter la 
réalisation d'une infraction connexe de même nature que le crime ou le délit pour lequel elle était poursuivie, 
soit de faire cesser une telle infraction, d'éviter qu'elle ne produise un dommage ou d'en identifier les auteurs ou 
complices. 

Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations émanant de 
personnes ayant fait l'objet des dispositions du présent article. 

 

C. Code de procédure pénale 
Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXI bis : Protection des personnes bénéficiant d'exemptions ou de réductions de peines pour avoir 
permis d'éviter la réalisation d'infractions, de faire cesser ou d'atténuer le dommage causé par une infraction, 
ou d'identifier les auteurs ou complices d'infractions  

- Article 706-63-1 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004  portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité,  art. 12   

Les personnes mentionnées à l'article 132-78 du code pénal font l'objet, en tant que de besoin, d'une protection 
destinée à assurer leur sécurité. Elles peuvent également bénéficier de mesures destinées à assurer leur 
réinsertion. 

En cas de nécessité, ces personnes peuvent être autorisées, par ordonnance motivée rendue par le président du 
tribunal de grande instance, à faire usage d'une identité d'emprunt. 

Le fait de révéler l'identité d'emprunt de ces personnes est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 
euros d'amende. Lorsque cette révélation a causé, directement ou indirectement, des violences, coups et 
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blessures à l'encontre de ces personnes ou de leurs conjoints, enfants et ascendants directs, les peines sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende. Les peines sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque cette révélation a causé, directement ou indirectement, 
la mort de ces personnes ou de leurs conjoint, enfants et ascendants directs. 

Les mesures de protection et de réinsertion sont définies, sur réquisitions du procureur de la République, par une 
commission nationale dont la composition et les modalités de fonctionnement sont définies par décret en 
Conseil d'Etat. Cette commission fixe les obligations que doit respecter la personne et assure le suivi des 
mesures de protection et de réinsertion, qu'elle peut modifier ou auxquelles elle peut mettre fin à tout moment. 
En cas d'urgence, les services compétents prennent les mesures nécessaires et en informent sans délai la 
commission nationale. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux membres de la famille et aux proches des 
personnes mentionnées à l'article 132-78 du code pénal. 

 

D. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, 6Loi relative à la protection pénale de la propriété 

littéraire et artistique sur internet 

- SUR L'ARTICLE 7 : 

17. Considérant que, selon les requérants, la peine de suspension de l'accès à internet pour une durée d'un an est 
disproportionnée et ne doit notamment pas pouvoir être prononcée dans le cadre de la procédure simplifiée ; 
qu'ils font valoir que l'obligation de s'acquitter du prix de l'abonnement souscrit pendant la durée de la 
suspension constitue une sanction manifestement disproportionnée ; qu'ils soutiennent, en outre, que 
l'impossibilité technique, au moins temporaire, de faire respecter les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
L. 335-7 du code de la propriété intellectuelle sur l'ensemble du territoire national confère à certains citoyens 
une forme d'immunité qui méconnaît le principe d'égalité et s'oppose à l'application immédiate de la loi ; 
qu'enfin, ils estiment qu'en confiant à une autorité administrative le pouvoir de faire exécuter les peines de 
suspension de l'accès à internet, le cinquième alinéa de l'article L. 335-7 méconnaît le principe de séparation des 
pouvoirs ; 

18. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : " La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi 
fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; 

19. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 

20. Considérant que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue ; 

21. Considérant que l'instauration d'une peine complémentaire destinée à réprimer les délits de contrefaçon 
commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et consistant dans la suspension de l'accès à 
un tel service pour une durée maximale d'un an, assortie de l'interdiction de souscrire pendant la même période 
un autre contrat portant sur un service de même nature auprès de tout opérateur, ne méconnaît pas le principe de 
nécessité des peines ; 

22. Considérant, en deuxième lieu, que le troisième alinéa de l'article L. 335-7 du code de la propriété 
intellectuelle précise les conséquences de la peine de suspension de l'accès à internet sur les relations 
contractuelles entre le fournisseur d'accès et l'abonné ; que l'obligation imposée à ce dernier de s'acquitter du 
prix de l'abonnement, à défaut de résiliation, ne constitue ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que cette disposition, qui trouve son fondement dans le fait que l'inexécution du contrat est imputable 
à l'abonné, ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle ; 

23. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions déférées sont applicables à l'ensemble du territoire 
de la République, à l'exception de la Polynésie française, collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de 
la Constitution ; que, si, pour des raisons tenant aux caractéristiques des réseaux de communication dans 
certaines zones, l'impossibilité d'assurer le respect des prescriptions du deuxième alinéa de l'article L. 
335-7 du code de la propriété intellectuelle peut faire temporairement obstacle à ce que la peine 
complémentaire de suspension de l'accès à internet soit effectivement exécutée, cette circonstance, qu'il 
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appartiendra au juge de prendre en compte dans le prononcé de la peine, n'est pas, par elle-même, de 
nature à entraîner une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi ; 

- Décision n° 2011-626 DC du 29 mars 2011, Loi organique relative au Défenseur des droits 

4. Considérant, en particulier, qu'aux termes de l'article 2 de la loi organique : « Le Défenseur des droits, 
autorité constitutionnelle indépendante, ne reçoit, dans l'exercice de ses attributions, aucune instruction  

« Le Défenseur des droits et ses adjoints ne peuvent être poursuivis, recherchés, arrêtés, détenus ou jugés à 
l'occasion des opinions qu'ils émettent ou des actes qu'ils accomplissent dans l'exercice de leurs fonctions » ; 

5. Considérant, d'une part, qu'en érigeant le Défenseur des droits en « autorité constitutionnelle indépendante », 
le premier alinéa de l'article 2 rappelle qu'il constitue une autorité administrative dont l'indépendance trouve son 
fondement dans la Constitution ; que cette disposition n'a pas pour effet de faire figurer le Défenseur des droits 
au nombre des pouvoirs publics constitutionnels ;  

6. Considérant, d'autre part, que nul ne saurait, par une disposition générale de la loi, être exonéré de toute 
responsabilité personnelle quelle que soit la nature ou la gravité de l'acte qui lui est imputé ; que, si le 
législateur organique pouvait, pour garantir l'indépendance du Défenseur des droits et de ses adjoints, 
prévoir qu'ils bénéficient d'une immunité pénale, il devait, dans la définition de l'étendue de cette 
immunité, concilier le but ainsi poursuivi avec le respect des autres règles et principes de valeur 
constitutionnelle et, en particulier, le principe d'égalité ; que, dès lors, l'immunité pénale reconnue au 
Défenseur des droits et à ses adjoints ne saurait s'appliquer qu'aux opinions qu'ils émettent et aux actes qu'ils 
accomplissent pour l'exercice de leurs fonctions ; qu'elle ne saurait exonérer le Défenseur des droits et ses 
adjoints des sanctions encourues en cas de méconnaissance des règles prévues par les articles 20 et 29 de la loi 
organique, sur les secrets protégés par la loi, et par son article 22, sur la protection des lieux privés ; que, sous 
ces réserves, les dispositions de l'article 2 sont conformes à la Constitution ;  

 

- Décision n° 2011-161 QPC du 9 septembre 2011, Mme Catherine F., épouse L. [Sanction de la 
rétention de précompte des cotisations sociales agricoles] 

6. Considérant qu'ainsi, pour une même infraction, les employeurs agricoles et les autres employeurs sont 
soumis à une procédure, à un quantum de peine, à des règles de prescription, à des règles en matière de récidive, 
à des conséquences pour le casier judiciaire et à des incapacités consécutives à la condamnation différents ; que 
cette différence de traitement, qui n'est pas justifiée par une différence de situation des employeurs 
agricoles et des autres employeurs au regard de l'infraction réprimée, n'est pas en rapport direct avec 
l'objet de la loi ; que, par suite, la loi pénale a institué une différence de traitement injustifiée entre les 
auteurs d'infractions identiques ; 

7. Considérant qu'il suit de là que l'article L. 725-21 du code rural et de la pêche maritime est contraire à la 
Constitution ; que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont l'issue dépend des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles, 

 

- Décision n° 2013-302 QPC du 12 avril 2013, M. Laurent A. et autres [Délai de prescription d'un 
an pour les délits de presse à raison de l'origine, l'ethnie, la nation, la race ou la religion] 

3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, 
compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de 
prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que 
soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la 
défense ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant que, par dérogation à la règle prévue par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, qui fixe 
le délai de prescription de l'action publique et de l'action civile à trois mois pour les infractions prévues par cette 
loi, les dispositions contestées prévoient que ce délai est porté à un an pour certains délits qu'elles désignent ; 
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que cet allongement du délai de la prescription vise le délit de provocation à la discrimination ou à la haine ou à 
la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, prévu 
et réprimé par le huitième alinéa de l'article 24 de cette loi, les délits de diffamation et d'injure publiques 
commis aux mêmes fins, prévus et réprimés par le deuxième alinéa de son article 32 et le troisième alinéa de son 
article 33 et le délit de contestation des crimes contre l'humanité, prévu et réprimé par son article 24 bis ; que les 
règles de la prescription applicables à ces délits ne se distinguent des règles applicables aux autres infractions 
prévues et réprimées par la loi du 29 juillet 1881 que par la durée de ce délai de prescription ; qu'en particulier, 
ce délai d'un an court à compter du jour où les délits ont été commis ou du jour du dernier acte d'instruction ou 
de poursuite, s'il en a été fait ; 

6. Considérant qu'en portant de trois mois à un an le délai de la prescription pour les délits qu'il désigne, l'article 
65-3 de la loi du 29 juillet 1881 a pour objet de faciliter la poursuite et la condamnation, dans les conditions 
prévues par cette loi, des auteurs de propos ou d'écrits provoquant à la discrimination, à la haine ou à la 
violence, diffamatoires ou injurieux, à caractère ethnique, national, racial, ou religieux ou contestant l'existence 
d'un crime contre l'humanité ; que le législateur a précisément défini les infractions auxquelles cet allongement 
du délai de la prescription est applicable ; que la différence de traitement qui en résulte, selon la nature des 
infractions poursuivies, ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; qu'il 
n'est pas porté atteinte aux droits de la défense ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 

7. Considérant que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
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VII. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice  

(article 65) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et 

de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du 
bon emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 
15 de la Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties 
par son article 16 ; 

 

- Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention]  

6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, 
l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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VIII. Sur le respect des droits de la défense et le droit à une 
procédure juste et équitable  

(articles 5, 37, 39, 39, 40 et 65) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 

procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale  

(...) 

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au 
président du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du 
tribunal correctionnel à l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans 
recours si ce tribunal sera composé de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du 
code de procédure pénale, ou d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  

4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, 
le principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans 
la Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la 
Constitution ;  

5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées 
selon des règles différentes ;  

6. Considérant, enfin, que l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les règles concernant 
la procédure pénale, s'oppose à ce que le législateur, s'agissant d'une matière aussi fondamentale que celle des 
droits et libertés des citoyens, confie à une autre autorité l'exercice, dans les conditions ci-dessus rappelées, des 
attributions définies par les dispositions en cause de l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel ;  

7. Considérant que ces dispositions doivent donc être regardées comme non conformes à la Constitution ;  

 

- Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat  

11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 
législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 
infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 
justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 
différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont "en relation avec une entreprise individuelle ou 
collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur" ; que, quelle que 
soit la variété de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées 
par les mêmes juges et selon les mêmes règles ;  

12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en 
vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de 
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discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant 
au respect du principe des droits de la défense ;  

13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 
entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 
pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 
d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 
code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 
juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ; 

 

- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale  

- SUR L'ARTICLE 18 :  

16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat lorsque la 
garde à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des infractions en 
matière de stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font grief à cet article de 
méconnaître le principe d'égalité ;  

17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  

18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ;  

19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de situation liées à la nature de ces 
infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

- Quant au délai d'intervention de l'avocat :  

28. Considérant qu'aux termes du I de l'article 14 de la loi déférée, qui modifie l'article 63-4 du code de 
procédure pénale : " Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 4°, 6°, 7°, 8° et 15° de 
l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit heures. Si 
elle est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 3° et 11° du même article, l'entretien avec un avocat ne 
peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de soixante-douze heures. Le procureur de la République est avisé de la 
qualification des faits retenue par les enquêteurs dès qu'il est informé par ces derniers du placement en garde à 
vue " ;  

29. Considérant que, selon les requérants, la prolongation de la garde à vue dans le cadre des enquêtes relatives 
à des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées porte d'autant plus atteinte à la liberté 
individuelle et aux droits de la défense que le premier entretien avec un avocat sera reporté à la quarante-
huitième heure ;  

30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en 
vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense ;  

31. Considérant que constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à s'entretenir avec un 
avocat au cours de celle-ci ;  
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32. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée fixe à la quarante-huitième heure la première 
intervention de l'avocat pour certaines des infractions énumérées par l'article 706-73 ; que, pour la plupart 
desdites infractions, ce délai était déjà de trente-six heures en vertu de l'article 63-4 du code de procédure pénale 
; que le nouveau délai, justifié par la gravité et la complexité des infractions concernées, s'il modifie les 
modalités d'exercice des droits de la défense, n'en met pas en cause le principe ;  

33. Considérant qu'en indiquant que le procureur de la République est avisé de la qualification des faits justifiant 
le report de la première intervention de l'avocat lors du placement de la personne en garde à vue, le législateur a 
nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de l'article 41 et des principes 
généraux du code de procédure pénale, contrôle aussitôt cette qualification ; que l'appréciation initialement 
portée par l'officier de police judiciaire en ce qui concerne le report éventuel de l'intervention de l'avocat au 
cours de la garde à vue est ainsi soumise au contrôle de l'autorité judiciaire et ne saurait déterminer le 
déroulement ultérieur de la procédure ;  

34. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions critiquées ne 
portent une atteinte injustifiée ni à la liberté individuelle, ni aux droits de la défense, ni aux prérogatives de 
l'autorité judiciaire ; 

 

 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours : 

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux 
exigences, découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains 
contrats la protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure 
contradictoire ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ;  

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement 
prononcé pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être 
respectée dans les autres cas de licenciement ;  

25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre 
recommandée prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières 
années pourra être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, 
d'indiquer les motifs de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un 
éventuel abus de droit ; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas 
discriminatoire et qu'il ne porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes 
enceintes, les accidentés du travail et les salariés protégés ; 

(...) 

- SUR L'ARTICLE 51 :  

39. Considérant que l'article 51 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 44-1 ; que ce 
nouvel article prévoit que le maire d'une commune peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en 
mouvement, proposer à l'auteur de certaines contraventions ayant causé un préjudice à la commune une 
transaction de nature à éteindre l'action publique ; que, lorsqu'elle a été acceptée par l'auteur des faits, cette 
transaction doit être homologuée soit par le procureur de la République, si elle consiste en la réparation du 
préjudice, soit par le juge du tribunal de police ou le juge de proximité, s'il s'agit de l'exécution d'un travail non 
rémunéré ; que, selon le sixième alinéa de ce nouvel article 44-1, lorsque ces contraventions ont été commises 
sur le territoire de la commune mais n'ont pas causé de préjudice à celle-ci, le maire peut proposer au procureur 
de la République de procéder à l'une des mesures alternatives aux poursuites prévues aux articles 41-1 ou 41-3 
du code de procédure pénale ;  
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40. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en confiant au maire, autorité 
administrative, un pouvoir de transaction pénale, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs ; qu'ils 
leur reprochent de ne prévoir aucune garantie quant aux conditions dans lesquelles l'accord de l'auteur des faits 
est recueilli et la transaction homologuée, et de porter ainsi atteinte tant aux droits de la défense qu'au droit à un 
procès équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'ils estiment, enfin, que les dispositions qui 
autorisent le maire à proposer des mesures alternatives aux poursuites créent une " action publique populaire " et 
méconnaissent, elles aussi, le principe de la séparation des pouvoirs ;  

41. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution " 
; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ; qu'en vertu de l'article 66 de la 
Constitution, l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ;  

42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en oeuvre une procédure de transaction que si 
l'action publique n'a pas été mise en mouvement ; que l'autorité judiciaire, qui homologue l'accord intervenu 
entre le maire et l'auteur des faits, n'est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne 
concernée ; qu'aucune des mesures pouvant faire l'objet de la transaction n'étant de nature à porter atteinte à la 
liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir 
d'homologation à un magistrat du parquet ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ;  

43. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'organisent pas un procès mais une 
procédure de transaction, qui suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle d'un avocat, 
de l'auteur des faits ; que la transaction homologuée par l'autorité judiciaire ne présente, par elle-même, aucun 
caractère exécutoire ; que, dès lors, le grief tiré de la violation des droits de la défense et du droit à un procès 
équitable est inopérant ;  

44. Considérant, enfin, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être méconnu par une disposition 
qui, dans les cas où les contraventions ne causent pas de préjudice à la commune, se borne à reconnaître au 
maire la faculté de proposer au procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites, sans affecter 
le choix, qui n'appartient qu'à ce dernier, d'engager des poursuites, de recourir à de telles mesures ou de classer 
la procédure sans suite ; 

 

 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

(...) 
. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction 
ayant le caractère d'une punition ; 

 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par 
son article 16 ; 
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- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet  

- SUR L'ARTICLE 6 :  

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, 
c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées 
aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  

11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ;  

12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ 
d'application de cette procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au 
public en ligne et la possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par 
ordonnance pénale ne méconnaissent pas davantage ce principe ;  

13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 
puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 
dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ;  

14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de 
procédure pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, 
dans le cadre de la procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts 
et, le cas échéant, s'opposer à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes 
selon lesquelles cette demande peut être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle 
opposition de la victime ; qu'elle ne garantit pas le droit du prévenu de limiter son opposition aux seules 
dispositions civiles de l'ordonnance pénale ou à ses seules dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de 
procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, pour le surplus, l'article 6 n'est pas contraire à la Constitution  

 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. ° Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  

6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
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; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en 
examen ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de 
pourvoi du ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de 
cassation, la violation de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution 
d'une infraction, la qualification des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi 
une partie de l'exercice effectif des droits qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la 
juridiction d'instruction, cette disposition apporte une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, 
par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

 

- Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention]  

(...) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant 
la chambre de l'instruction ;  

5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le 
juge d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le 
juge d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au 
juge des libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et 
des réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue 
d'une procédure écrite sans débat contradictoire ;  

6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, 
l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif 
de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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IX. Sur le respect de la vie privée et de l’inviolabilité du 
domicile  

(articles 1er, 37, 39, 38, 40 et 66) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article  2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme  
- CEDH, 21 février 2008, n° 18497/03, Ravon c. France 

(...) 

2.  Sur le fond 

27.  Lorsque, comme en l’espèce, l’article 6 § 1 s’applique, il constitue une lex specialis par rapport à 
l’article 13 : ses exigences, qui impliquent toute la panoplie des garanties propres aux procédures judiciaires, 
sont plus strictes que celles de l’article 13, qui se trouvent absorbées par elles (voir, par exemple, les arrêts 
Brualla Gómez de la Torre c. Espagne, du 19 décembre 1997, Recueil 1997-VIII, § 41, et Kudła c. Pologne 
[GC], du 26 octobre 2000, no 30210/96, CEDH 2000-XI, § 146). 

Il y a lieu en conséquence d’examiner le présent grief sur le terrain de l’article 6 § 1 uniquement, et donc de 
vérifier si les requérants avaient accès à un « tribunal » pour obtenir, à l’issue d’une procédure répondant aux 
exigences de cette disposition, une décision sur leur « contestation ». 

La Cour rappelle à cet égard que seul mérite l’appellation de « tribunal » un organe répondant à une série de 
critères – telle l’indépendance à l’égard de l’exécutif et des parties – et jouissant de la plénitude de juridiction, et 
que, pour qu’un tel « tribunal » puisse décider d’une contestation sur des droits et obligations de caractère civil 
en conformité avec cette disposition, il faut qu’il ait compétence pour se pencher sur toutes les questions de fait 
ou de droit pertinentes pour le litige dont il se trouve saisi (voir, par exemple, l’arrêt Chevrol précité, §§ 76-77). 
Par ailleurs, à l’instar des autres droits garantis par la Convention, le droit d’accès aux tribunaux doit être 
concret et effectif (voir, par exemple, mutatis mutandis, les arrêts Airey c. Irlande, du 9 octobre 1979, série A 
no 32, § 24, et Steel et Morris c. Royaume-Uni du 15 février 2005, no 68416/01, CEDH 2005-II, § 59). 

28.  Selon la Cour, cela implique en matière de visite domiciliaire que les personnes concernées puissent 
obtenir un contrôle juridictionnel effectif, en fait comme en droit, de la régularité de la décision 
prescrivant la visite ainsi que, le cas échéant, des mesures prises sur son fondement ; le ou les recours 
disponibles doivent permettre, en cas de constat d’irrégularité, soit de prévenir la survenance de l’opération, 
soit, dans l’hypothèse où une opération jugée irrégulière a déjà eu lieu, de fournir à l’intéressé un redressement 
approprié. 

29.  Il ressort de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales que les ordonnances autorisant les visites 
domiciliaires ne sont susceptibles que d’un pourvoi en cassation. La Cour a eu l’occasion, dans le contexte de 
l’article 5 § 3 de la Convention et du contrôle du délai raisonnable dans lequel une personne arrêtée ou détenue 
doit être, soit jugée, soit libérée durant la procédure, de dire que le pourvoi en cassation est un recours interne 
utile et qu’il doit être épuisé sous peine d’irrecevabilité de la requête devant la Cour (voir l’arrêt Civet c. France 
[GC] du 8 septembre 1999, Recueil 1999-VI). Toutefois, il ne s’ensuit pas nécessairement que ce pourvoi 
constitue une voie de recours effective aux fins du contrôle de la régularité, en droit et en fait, des ordonnances 
autorisant les visites domiciliaires sur le fondement de l’article L.16 B du livre des procédures fiscales. Il 
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incombe donc à la Cour d’examiner concrètement si, dans ce cadre, le contrôle de la Cour de cassation, statuant 
sur pourvoi du requérant, apporte des garanties suffisantes au regard de l’équité du procès, exigée par l’article 6 
de la Convention. Or elle considère qu’à elle seule, la possibilité de se pourvoir en cassation – dont les 
requérants ont d’ailleurs usé – ne répond pas aux exigences de l’article 6 § 1 dès lors qu’un tel recours devant la 
Cour de cassation, juge du droit, ne permet pas un examen des éléments de fait fondant les autorisations 
litigieuses. 

30.  La circonstance que l’autorisation de procéder à des visites domiciliaires est délivrée par un juge – de sorte 
qu’à première vue, un contrôle juridictionnel incluant un examen de cette nature se trouve incorporé dans le 
processus décisionnel lui-même – ne suffit pas à combler cette lacune. En effet, si, comme la Cour l’a jugé sur 
le terrain de l’article 8 de la Convention dans l’affaire Keslassy à laquelle le Gouvernement se réfère, cela 
contribue à garantir la préservation du droit au respect de la vie privée et du domicile, l’on ne saurait considérer 
que l’instance au cours de laquelle le juge examine la demande d’autorisation est conforme à l’article 6 § 1 alors 
que la personne visée par la perquisition projetée – qui ignore à ce stade l’existence d’une procédure intentée à 
son encontre – ne peut se faire entendre. 

31.  Certes, l’article L. 16 B prévoit en outre que les opérations s’effectuent sous le contrôle du juge qui les a 
ordonnées, de sorte que, pendant leur déroulement, les personnes dont les locaux sont concernés ont la 
possibilité de le saisir en vue notamment d’une suspension ou de l’arrêt de la visite. Cependant, s’il s’agit là 
aussi d’une garantie que la Cour prend en compte dans le contexte de l’article 8 de la Convention (ibidem) et 
dans laquelle on peut voir une modalité propre à assurer un contrôle de la régularité des mesures prises sur le 
fondement de l’autorisation délivrée par ledit juge, cela ne permet pas un contrôle indépendant de la régularité 
de l’autorisation elle-même. Par ailleurs, l’accès des personnes concernées à ce juge apparaît plus 
théorique qu’effectif. En effet – cela ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation – les agents qui 
procèdent à la visite n’ont pas l’obligation légale de faire connaître aux intéressés leur droit de soumettre toute 
difficulté au juge (et ils ne l’ont pas fait en l’espèce), lequel n’est tenu de mentionner dans l’ordonnance 
d’autorisation ni la possibilité ni les modalités de sa saisine en vue de la suspension ou de l’arrêt de la visite ; la 
présence des intéressés n’est d’ailleurs pas requise (il suffit que deux témoins tiers soient présents) et la loi ne 
prévoit pas la possibilité pour ceux-ci de faire appel à un avocat ou d’avoir des contacts avec l’extérieur ; en 
outre, en l’espèce en tout cas, les coordonnées du juge compétent ne figuraient pas sur les ordonnances 
d’autorisation et n’ont pas été fournies aux requérants par les agents qui ont procédé aux visites. De surcroît, en 
raison d’un revirement de la jurisprudence de la Cour de cassation, les intéressés n’ont plus la faculté de saisir le 
juge qui a autorisé les opérations après l’achèvement de celles-ci : il ne peut plus connaître a posteriori d’une 
éventuelle irrégularité entachant ces opérations, une telle contestation relevant, selon la Cour de cassation, du 
contentieux dont peuvent être saisies les juridictions appelées à statuer sur les poursuites éventuellement 
engagées sur le fondement des documents appréhendés. 

32.  Quant à l’accès à ces dernières juridictions, en tout état de cause, il suppose que des poursuites soient 
subséquemment engagées contre les intéressés, ce qui ne fut pas le cas en l’espèce. 

33.  Il reste la possibilité évoquée par le Gouvernement d’engager une action à l’encontre de l’agent judicaire du 
Trésor pour rupture du principe d’égalité devant les charges publiques ou de saisir le juge judiciaire sur le 
fondement de l’article 9 du code civil. Cependant, outre le fait que le Gouvernement n’apporte aucune précision 
sur les modalités de ces recours, la Cour note qu’en tout état de cause, selon les propres dires de ce dernier, ils 
permettent l’obtention d’une indemnisation dans l’hypothèse de dégâts occasionnés lors d’une visite 
domiciliaire plutôt qu’un contrôle de la régularité de la décision prescrivant celle-ci et des mesures prises sur 
son fondement, de sorte que l’on ne peut y voir le « contrôle juridictionnel effectif » requis (paragraphe 28 ci-
dessus). 

34.  Il résulte de ce qui précède que les requérants n’ont pas eu accès à un « tribunal » pour obtenir, à l’issue 
d’une procédure répondant aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention, une décision sur leur 
« contestation ». 

35.  En conséquence, la Cour conclut au rejet de l’exception du Gouvernement tirée du non-épuisement des 
voies de recours internes et à la violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
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- CEDH, 10 mars 2009, n° 4378/02, Bykoc c. Russie 

(...) 

A.  Les principes généraux dégagés dans la jurisprudence de la Cour 

88.  La Cour rappelle qu'elle a pour seule tâche, aux termes de l'article 19 de la Convention, d'assurer le respect 
des engagements résultant pour les Etats contractants de la Convention. Il ne lui appartient pas, en particulier, de 
connaître des erreurs de fait ou de droit prétendument commises par une juridiction interne, sauf si et dans la 
mesure où elles pourraient avoir porté atteinte aux droits et libertés sauvegardés par la Convention. Si l'article 6 
garantit le droit à un procès équitable, il ne réglemente pas pour autant l'admissibilité des preuves en tant 
que telles, matière qui relève au premier chef du droit interne (Schenk c. Suisse, 12 juillet 1988, § 45, série 
A no 140, Teixeira de Castro c. Portugal, 9 juin 1998, § 34, Recueil 1998-IV, et Jalloh c. Allemagne [GC], 
no 54810/00, §§ 94-96, CEDH 2006-IX). 

89.  La Cour n'a donc pas à se prononcer, par principe, sur l'admissibilité de certaines sortes d'éléments de 
preuve, par exemple des éléments obtenus de manière illégale au regard du droit interne, ou encore sur la 
culpabilité du requérant. Elle doit examiner si la procédure, y compris la manière dont les éléments de 
preuve ont été recueillis, a été équitable dans son ensemble, ce qui implique l'examen de l'« illégalité » en 
question et, dans le cas où se trouve en cause la violation d'un autre droit protégé par la Convention, de la 
nature de cette violation (voir, notamment, Khan, précité, § 34, P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, no 44787/98, § 
76, CEDH 2001-IX, Heglas c. République tchèque, no 5935/02, §§ 89-92, 1er mars 2007, et Allan, précité, 
§ 42). 

90.  Pour déterminer si la procédure dans son ensemble a été équitable, il faut aussi se demander si les droits 
de la défense ont été respectés. Il faut rechercher notamment si le requérant s'est vu offrir la possibilité de 
remettre en question l'authenticité de l'élément de preuve et de s'opposer à son utilisation. Il faut prendre 
également en compte la qualité de l'élément de preuve, y compris le point de savoir si les circonstances 
dans lesquelles il a été recueilli font douter de sa fiabilité ou de son exactitude. Si un problème d'équité ne 
se pose pas nécessairement lorsque la preuve obtenue n'est pas corroborée par d'autres éléments, il faut noter 
que lorsqu'elle est très solide et ne prête à aucun doute, le besoin d'autres éléments à l'appui devient moindre 
(voir, notamment, les arrêts Khan et Allan précités, respectivement §§ 35 et 37, et § 43). 

91.   En ce qui concerne en particulier l'examen de la nature de la violation de la Convention constatée, la Cour 
observe qu'elle a relevé notamment dans les affaires Khan (précité, §§ 25-28) et P.G. et J.H. c. Royaume-Uni 
(précité, §§ 37-38) que l'emploi d'appareils d'écoute secrète était contraire à l'article 8, puisque le recours à de 
tels dispositifs était dépourvu de base en droit interne et que l'ingérence dans l'exercice par les requérants 
concernés du droit au respect de leur vie privée n'était pas « prévue par la loi ». Néanmoins, l'admission comme 
preuves des informations ainsi obtenues ne se heurtait pas, dans les circonstances de ces affaires, aux exigences 
d'équité posées par l'article 6 § 1. 

92.  Quant au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination et au droit de garder le silence, la Cour 
rappelle que ces droits sont des normes internationales généralement reconnues qui sont au cœur de la notion de 
procès équitable. Ils ont notamment pour but de protéger l'accusé contre une coercition abusive de la part des 
autorités et, ainsi, d'éviter les erreurs judiciaires et d'atteindre les buts de l'article 6 (John Murray 
c. Royaume-Uni, 8 février 1996, § 45, Recueil 1996-I). Le droit de ne pas s'incriminer soi-même concerne en 
premier lieu le respect de la détermination d'un accusé à garder le silence et présuppose que, dans une affaire 
pénale, l'accusation cherche à fonder son argumentation sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la 
contrainte ou des pressions, au mépris de la volonté de l'accusé (voir, notamment, Saunders c. Royaume-Uni, 
17 décembre 1996, §§ 68-69, Recueil 1996-VI, Allan, précité, § 44, Jalloh, précité, §§ 94-117, et O'Halloran et 
Francis c. Royaume-Uni [GC] nos 15809/02 et 25624/02, §§ 53-63, CEDH 2007-...). Pour rechercher si une 
procédure a anéanti la substance même du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, la Cour doit 
examiner la nature et le degré de la coercition, l'existence de garanties appropriées dans la procédure et 
l'utilisation qui est faite des éléments ainsi obtenus (voir, par exemple, Heaney et McGuinness c. Irlande, no 
34720/97, §§ 54-55, CEDH 2000-XII, et J.B. c. Suisse, no 31827/96, CEDH 2001-III). 

93.  Les exigences générales d'équité posées à l'article 6 s'appliquent à toutes les procédures pénales, quel 
que soit le type d'infraction concerné. Les préoccupations d'intérêt général ne sauraient justifier des mesures 
vidant de leur substance même les droits de la défense d'un requérant, y compris celui de ne pas contribuer à sa 
propre incrimination garanti par l'article 6 de la Convention (voir, mutatis mutandis, Heaney et McGuinness, 
précité, §§ 57-58). 
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- CEDH, 1er juin 2010, n° 2978/05, Gäfgen c. Allemagne 

(...) 

165.  Pour ce qui est de la nature de la violation de la Convention constatée, la Cour rappelle que pour 
déterminer si l'utilisation comme preuves d'informations obtenues au mépris de l'article 8 a privé le 
procès dans son ensemble du caractère équitable voulu par l'article 6, il faut prendre en compte toutes les 
circonstances de la cause et se demander en particulier si les droits de la défense ont été respectés et 
quelles sont la qualité et l'importance des éléments en question (comparer, entre autres, Khan, précité, §§ 35-
40 ; P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, précité, §§ 77-79, et Bykov c. Russie [GC], no 4378/02, §§ 94-98, CEDH 
2009-..., dans lesquels la Cour n'a constaté aucune violation de l'article 6). Toutefois, des considérations 
particulières valent pour l'utilisation dans une procédure pénale d'éléments de preuve obtenus au moyen 
d'une mesure jugée contraire à l'article 3. L'utilisation de pareils éléments, recueillis grâce à une violation 
de l'un des droits absolus constituant le noyau dur de la Convention, suscite toujours de graves doutes 
quant à l'équité de la procédure, même si le fait de les avoir admis comme preuves n'a pas été décisif pour 
la condamnation du suspect (İçöz c. Turquie (déc.), no 54919/00, 9 janvier 2003 ; Jalloh, précité, §§ 99 et 
104 ; Göçmen c. Turquie, no 72000/01, §§ 73-74, 17 octobre 2006, et Haroutyounian, précité, § 63). 

166.  En conséquence, la Cour a conclu à propos d'aveux en tant que tels que l'admission comme preuves des 
faits pertinents dans la procédure pénale de déclarations obtenues par des actes de torture (comparer Örs et 
autres c. Turquie, no 46213/99, § 60, 20 juin 2006 ; Haroutyounian, précité, §§ 63, 64 et 66 ; et Levinţa c. 
Moldova, no 17332/03, §§ 101 et 104-105, 16 décembre 2008) ou d'autres mauvais traitements contraires à 
l'article 3 (comparer Söylemez c. Turquie, no 46661/99, §§ 107 et 122-124, 21 septembre 2006, et Göçmen, 
précité, §§ 73-74), avait entaché d'inéquité l'ensemble de la procédure. Elle a ajouté qu'il en était ainsi 
indépendamment de la valeur probante des déclarations et que l'admission de ces éléments eût été ou non 
déterminante pour le verdict de culpabilité qui avait frappé le requérant (ibidem). 

167.  En ce qui concerne l'utilisation au procès de preuves matérielles que des mauvais traitements contraires à 
l'article 3 avaient directement permis de recueillir, la Cour a estimé que des éléments matériels à charge 
rassemblés au moyen d'actes de violence, du moins si ces actes pouvaient être qualifiés de torture, ne devaient 
jamais, quelle qu'en fût la valeur probante, être invoqués pour prouver la culpabilité de la personne qui en avait 
été victime. Toute autre conclusion ne ferait que légitimer indirectement le type de conduite moralement 
répréhensible que les auteurs de l'article 3 de la Convention ont cherché à interdire ou, en d'autres termes, ne 
ferait que « conférer une apparence de légalité à la brutalité » (Jalloh, précité, § 105). Dans son arrêt Jalloh, la 
Cour n'a pas tranché la question de savoir si le versement de preuves matérielles rassemblées au moyen d'un 
acte qualifié de traitement inhumain et dégradant mais n'équivalant pas à la torture entachait toujours le procès 
d'inéquité, indépendamment, en particulier, de l'importance attachée aux preuves, de leur valeur probante et des 
possibilités dont avait disposé la victime pour contester leur versement au dossier et leur utilisation au procès 
(ibidem, §§ 106-107). Elle a conclu à la violation de l'article 6 dans les circonstances particulières de cette cause 
(ibidem, §§ 107-108). 

168.  Quant à l'utilisation de preuves recueillies au mépris du droit de garder le silence et du droit de ne pas 
contribuer à sa propre incrimination, la Cour rappelle que ce sont des normes internationales généralement 
reconnues, qui sont au cœur de la notion d'un procès équitable tel que garanti par l'article 6. Ces normes sont 
inspirées notamment par le souci de mettre un accusé à l'abri d'une contrainte abusive de la part des autorités, 
afin d'éviter des erreurs judiciaires et d'atteindre les buts de l'article 6. Le droit de ne pas contribuer à sa 
propre incrimination présuppose en particulier que l'accusation cherche à fonder son argumentation sans 
recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte ou les pressions, au mépris de la volonté de 
l'accusé (voir, entre autres, Saunders c. Royaume-Uni, 17 décembre 1996, § 68, Recueil 1996-VI ; Heaney et 
McGuinness c. Irlande, no 34720/97, § 40, CEDH 2000-XII ; et 

 

C. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983, Loi de finances pour 1984 

(...) 

Sur l'article 89 relatif à la recherche d'infractions en matière d'impôts sur le revenu et de taxes sur le chiffre 
d'affaires : 

24. Considérant que l'article 89 permet à certains agents de l'administration des impôts spécialement habilités à 
cet effet de procéder, assistés d'un officier de police judiciaire, à des investigations comportant des perquisitions 
et des saisies pour la recherche des infractions en matière d'impôts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires, à 
la condition d'y être autorisés par ordonnance du président du tribunal de grande instance ou du juge 
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d'instruction qu'il a désigné pour le suppléer ; que ces opérations doivent être effectuées en présence de 
l'occupant des lieux ou du représentant qu'il aura été invité à désigner par l'officier de police judiciaire ou, à 
défaut, de deux témoins requis par ce dernier en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de 
l'administration fiscale ; que ces témoins doivent signer le procès-verbal de saisie ; que la visite d'un lieu servant 
exclusivement à l'habitation doit faire l'objet d'une autorisation spéciale du juge. 

25. Considérant que, selon les députés et certains sénateurs auteurs de la saisine, l'article 89 est rédigé de façon 
imprécise et générale en ce qui concerne la nature des infractions poursuivies et les pouvoirs qu'il confère aux 
agents de l'administration des impôts ; qu'en outre, il laisse les perquisitions qu'il prévoit à la discrétion de 
fonctionnaires qui peuvent y procéder alors même qu'il n'existe aucun indice d'infraction ; qu'en conséquence ils 
estiment ces dispositions contraires à la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la garde à 
l'autorité judiciaire ; 

26. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclame : "Pour 
l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 

27. Considérant qu'il découle nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 
libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale ni en entraver la légitime répression ; 
qu'ainsi, dans leur principe, les dispositions de l'article 89 ne peuvent être critiquées ; 

28. Considérant cependant que, si les nécessités de l'action fiscale peuvent exiger que des agents du fisc soient 
autorisés à opérer des investigations dans des lieux privés, de telles investigations ne peuvent être conduites que 
dans le respect de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté 
individuelle sous tous ses aspects, et notamment celui de l'inviolabilité du domicile ; que l'intervention de 
l'autorité judiciaire doit être prévue pour conserver à celle-ci toute la responsabilité et tout le pouvoir de contrôle 
qui lui reviennent ; 

29. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 89 entourent les opérations 
qu'elles visent, ces dispositions ne précisent pas l'acceptation du terme "infraction" qui peut être entendu en 
plusieurs sens et ne limitent donc pas clairement le domaine ouvert aux investigations en question ; qu'elles 
n'assignent pas de façon explicite au juge ayant le pouvoir d'autoriser les investigations des agents de 
l'administration la mission de vérifier de façon concrète le bien-fondé de la demande qui lui est soumise ; 
qu'elles passent sous silence les possibilités d'intervention et de contrôle de l'autorité judiciaire dans le 
déroulement des opérations autorisées ; qu'enfin elles n'interdisent pas une interprétation selon laquelle seules 
les visites effectuées dans des locaux servant exclusivement à l'habitation devraient être spécialement autorisées 
par le juge, de telle sorte que, a contrario, les visites opérées dans d'autres locaux pourraient donner lieu à des 
autorisations générales. 

30. Considérant qu'ainsi, pour faire pleinement droit de façon expresse tant aux exigences de la liberté 
individuelle et de l'inviolabilité du domicile qu'à celles de la lutte contre la fraude fiscale, les dispositions 
de l'article 89 auraient dû être assorties de prescriptions et de précisions interdisant toute interprétation 
ou toute pratique abusive et ne sauraient dès lors, en l'état, être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990  

(...) 

Quant aux opérations effectuées avant le 31 décembre 1989 :  

99. Considérant que l'article 108 de la loi ne saurait être interprété comme permettant de porter atteinte soit aux 
droits nés de décisions de justice passées en force de chose jugée, soit au principe de non-rétroactivité des lois 
pénales d'incrimination plus sévères ; que de surcroît, le fait de limiter la validation des opérations dans le cas 
où l'ordonnance a autorisé, outre la visite domiciliaire, celle de tout coffre ou véhicule, à la condition que cette 
dernière visite n'ait pas été effectuée, loin de constituer une discrimination répond au contraire au souci de 
restreindre les effets d'une mesure de validation à une hypothèse où les droits des intéressés ne se trouvent en 
aucune façon affectés ; 
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- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; 
que cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de 
la décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures 
fiscales, il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et 
l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  

5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces 
dispositions ont été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 
100 de la décision du 29 décembre 1989 susvisée ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  

10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution 
dans les décisions susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la 
méconnaissance de l'inviolabilité du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des 
dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution, doivent être écartés ; 

 

 

- Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013, Société Wesgate Charters Ltd [Visite des 
navires par les agents des douanes]  

 (...) 
4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même 
code ; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est 
chargée d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements 
commises sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les 
opérations de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des 
libertés et de la détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont 
affectées à l'usage de domicile ou d'habitation ;  

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi 
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que la procédure pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la 
conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs 
d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, 
et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ; que, dans 
l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ;  

6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile ;  

7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient 
habilités à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en 
permettant que de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les 
dispositions contestées prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les 
difficultés de procéder au contrôle des navires en mer ;  

8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et 
canaux ; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la 
juridiction saisie, le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours 
appropriées ne sont pas prévues afin que soit contrôlée la mise en oeuvre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, de ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du 
capitaine ou du commandant du navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne 
permettent pas d'apprécier le sens et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; 
que, dans ces conditions, les dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les 
dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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X. Sur l’incompétence négative du législateur en matière 
pénale (articles 3, 61, 65 et 66) 

A. Norme constitutionnelle 

Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

(...) 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

 

 

B. Code de procédure pénale 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  

Chapitre Ier bis : Des attributions du garde des sceaux, ministre de la justice  

- Article 30 
Modifié par la loi n°2013-669 du 25 juillet 2013 relative aux attributions du garde des sceaux et des magistrats du 
ministère public en matière de politique pénale et de mise en œuvre de l'action publique, art. 1er 

Le ministre de la justice conduit la politique pénale déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence de 
son application sur le territoire de la République.  

A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère public des instructions générales.  

Il ne peut leur adresser aucune instruction dans des affaires individuelles.  

Chaque année, il publie un rapport sur l'application de la politique pénale déterminée par le Gouvernement, 
précisant les conditions de mise en œuvre de cette politique et des instructions générales adressées en 
application du deuxième alinéa. Ce rapport est transmis au Parlement. Il peut donner lieu à un débat à 
l'Assemblée nationale et au Sénat. 

 
 
 

C. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 

procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale 

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au 
président du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du 
tribunal correctionnel à l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans 
recours si ce tribunal sera composé de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du 
code de procédure pénale, ou d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  

4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, 
le principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans 
la Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la 
Constitution ;  
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5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées 
selon des règles différentes ;  

6. Considérant, enfin, que l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les règles 
concernant la procédure pénale, s'oppose à ce que le législateur, s'agissant d'une matière aussi 
fondamentale que celle des droits et libertés des citoyens, confie à une autre autorité l'exercice, dans les 
conditions ci-dessus rappelées, des attributions définies par les dispositions en cause de l'article 6 de la loi 
déférée au Conseil constitutionnel ;  

7. Considérant que ces dispositions doivent donc être regardées comme non conformes à la Constitution ;  

 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ; 

12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ 
d'application de cette procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au 
public en ligne et la possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par 
ordonnance pénale ne méconnaissent pas davantage ce principe ; 

13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 
puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 
dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ;  

14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de 
procédure pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le 
cadre de la procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas 
échéant, s'opposer à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon 
lesquelles cette demande peut être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle opposition de 
la victime ; qu'elle ne garantit pas le droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions 
civiles de l'ordonnance pénale ou à ses seules dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu 
l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2011-223 QPC du 17 février 2012, Ordre des avocats au Barreau de Bastia [Garde à 
vue en matière de terrorisme : désignation de l'avocat] 

(...) 

4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le 
champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 

5. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes et des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, 
toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, 
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l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure le respect des droits de 
la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

6. Considérant que les dispositions contestées permettent que la liberté de choisir son avocat soit suspendue 
pendant la durée d'une garde à vue mise en oeuvre pour des crimes et délits constituant des actes de terrorisme 
prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; que le législateur a ainsi entendu prendre en compte la 
complexité et la gravité de cette catégorie de crimes et délits ainsi que la nécessité d'entourer, en cette matière, 
le secret de l'enquête de garanties particulières ;  

7. Considérant que, si la liberté, pour la personne soupçonnée, de choisir son avocat peut, à titre exceptionnel, 
être différée pendant la durée de sa garde à vue afin de ne pas compromettre la recherche des auteurs de crimes 
et délits en matière de terrorisme ou de garantir la sécurité des personnes, il incombe au législateur de définir les 
conditions et les modalités selon lesquelles une telle atteinte aux conditions d'exercice des droits de la défense 
peut-être mise en oeuvre ; que les dispositions contestées se bornent à prévoir, pour une catégorie 
d'infractions, que le juge peut décider que la personne gardée à vue sera assistée par un avocat désigné 
par le bâtonnier de l'ordre des avocats sur une liste d'avocats habilités établie par le bureau du Conseil 
national des barreaux sur propositions des conseils de l'ordre de chaque barreau ; qu'elles n'obligent pas 
à motiver la décision ni ne définissent les circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction et les 
raisons permettant d'imposer une telle restriction aux droits de la défense ; qu'en adoptant les 
dispositions contestées sans encadrer le pouvoir donné au juge de priver la personne gardée à vue du libre 
choix de son avocat, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions qui portent 
atteinte aux droits de la défense ; que par suite, l'article 706-88-2 du code de procédure pénale doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; 
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XI. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi 
(articles 3, 15 et 65) 

A. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012,Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013  

60. Considérant, en cinquième lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; que, s'il appartient à l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
d'apprécier, sous le contrôle de la juridiction compétente, les situations de fait correspondant à la notion « 
d'impact significatif sur les finances de l'assurance maladie », cette notion ne revêt pas un caractère équivoque 
ou ambigu ;61. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 57, qui ne portent 
aucune atteinte au principe d'égalité, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013,Loi relative à la transparence de la vie publique  

(...) 

. En ce qui concerne l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi :  

9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui 
impose d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir 
les sujets de droits contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, 
sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la 
détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ;  

10. Considérant, en premier lieu, qu'en définissant, à l'article 2 de la loi déférée, le conflit d'intérêts au sens de la 
loi comme « toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de 
nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction », le 
législateur a retenu une définition du conflit d'intérêts incluant les situations d'interférence entre des intérêts 
publics ou privés non seulement lorsqu'elles sont de nature à influencer l'exercice d'une fonction mais également 
lorsqu'elles paraissent influencer l'exercice d'une fonction ; que, s'il appartient à la Haute autorité, sous le 
contrôle du juge, d'apprécier les situations de fait correspondant à cette influence ou cette apparence d'influence, 
le législateur, en étendant l'appréciation du conflit d'intérêts à ces cas d'apparence d'influence, a retenu une 
définition qui ne méconnaît pas l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 

11. Considérant, en second lieu, que la déclaration de situation patrimoniale, qui doit par ailleurs mentionner les 
immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, les comptes bancaires courants ou 
d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un 
montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les avions, les fonds de 
commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers ainsi que les comptes 
détenus à l'étranger, doit également mentionner « les autres biens » ; qu'en retenant la mention des « autres biens 
» qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la déclaration de situation patrimoniale, le législateur a 
entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une valeur substantielle, avec en particulier les comptes 
courants de société et les options de souscription ou d'achat d'actions ; qu'il appartiendra au décret en Conseil 
d'État prévu par le paragraphe IV de l'article 4 de fixer la valeur minimale de ces autres biens devant figurer 
dans la déclaration ; que le législateur n'a donc pas méconnu l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
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XII. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques  
(article 57) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article  13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 

d'achat   

2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

3. Considérant que si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des motifs 
d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux, c'est à la condition qu'il fonde 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose et que 
l'avantage fiscal consenti ne soit pas hors de proportion avec l'effet incitatif attendu ; (…) 

 

 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

 . En ce qui concerne la contribution économique territoriale : 

- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés : 

13. Considérant que le 1.2 de l'article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu'il donne une nouvelle rédaction de l'article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d'affaires, les fiduciaires pour l'accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n'est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière mais prend 
également en compte 5,5 % de leurs recettes ; 

14. Considérant que le 2.1 de l'article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu'il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède 152 500 euros ; qu'il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 500 000 euros ; 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 

54 
 



appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l'article 1467 du code général des impôts qui emploient plus 
de quatre salariés mais dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit commun en 
matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s'ils emploient moins de cinq 
salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de leurs recettes 
; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des contribuables 
se trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la loi ; que le fait d'imposer davantage, 
parmi les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d'affaires, ceux qui 
emploient moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d'égalité devant l'impôt ; 

17. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l'article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l'article 1586 ter du même 
code ; 

18. Considérant que les autres dispositions de l'article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 

 

- Décision n° 2010-11 QPC du 9 juillet 2010, Mme Virginie M. [Pension militaire d'invalidité] 

2. Considérant que, selon la requérante, veuve d'un militaire portugais décédé pendant son service militaire au 
Portugal, ces dispositions, en opérant une distinction en fonction de la nationalité, portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
qu'elles porteraient atteinte également au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par son article 
13 ; 

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; 

4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle 
doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 
34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 

5. Considérant que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts 
attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial aux titulaires d'une 
pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ou à 
leurs veuves ; qu'en témoignage de la reconnaissance de la République française, le législateur a entendu 
accorder une telle mesure à ces personnes sans considération liée à la nationalité ; qu'en leur réservant cette 
mesure, il a pris en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi ; que l'allégement d'impôt qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité 
doivent être rejetés ; (…) 
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XIII. Sur la séparation des pouvoirs  
(articles 15 et 16) 

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

- Article  16 

 Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009, Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

(...) 
59. Considérant, eu deuxième lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 57 de la loi organique du 1er août 
2001 susvisée : " Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances suivent et 
contrôlent l'exécution des lois de finances et procèdent à l'évaluation de toute question relative aux finances 
publiques " ; qu'aux termes de l'article L.O. 111-9 du code de la sécurité sociale : " Les commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond du projet de loi de financement de la sécurité sociale suivent et 
contrôlent l'application de ces lois et procèdent à l'évaluation de toute question relative aux finances de la 
sécurité sociale " ; qu'ainsi sont exclus du champ de compétence du comité le suivi et le contrôle de l'exécution 
des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale, ainsi que l'évaluation de toute question 
relative aux finances publiques et aux finances de la sécurité sociale ; 

60. Considérant, en troisième lieu, que le premier alinéa de l'article 47-2 de la Constitution dispose notamment 
que la Cour des comptes " assiste le Parlement... dans l'évaluation des politiques publiques " ; que, si la Cour des 
comptes a vocation à assister ledit comité dans l'évaluation des politiques publiques, il n'appartient pas au 
règlement mais à la loi de déterminer les modalités selon lesquelles un organe du Parlement peut demander cette 
assistance ; que, par suite, la première phrase du quatrième alinéa de l'article 146-3 doit être déclarée contraire à 
la Constitution ; 

61. Considérant, en quatrième lieu, qu'il résulte à la fois des termes des articles 20 et 21 de la Constitution et de 
l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée, qui, dans les conditions précédemment rappelées, 
réserve aux commissions permanentes la possibilité de convoquer toute personne dont elle estime l'audition 
nécessaire, que le comité ne saurait imposer la présence des responsables administratifs des politiques publiques 
lors de la présentation des rapports relatifs à ces politiques ; que, dès lors, les mots : " en présence des 
responsables administratifs de la politique publique concernée " figurant au sixième alinéa de l'article 146-3 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'en outre, la séparation des pouvoirs interdit que, pour 
conduire les évaluations, les rapporteurs du comité puissent bénéficier du concours d'experts placés sous la 
responsabilité du Gouvernement ; 

62. Considérant, en cinquième lieu, que les recommandations du comité transmises au Gouvernement 
comme le rapport de suivi de leur mise en oeuvre ne sauraient, en aucun cas, adresser une injonction au 
Gouvernement ; 
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XIV. Sur le lien de certaines dispositions avec le projet de loi 
initial (article 29) 

A. Norme de référence 

Constitution 4 octobre 1958 

- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en 
commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi 
organique.  

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission.  

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

 

- Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  

 
B. Jurisprudence constitutionnelle 

- Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les 
hommes 

(…) 

- SUR LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE :  

2. Considérant que l'article 14 de la loi déférée, qui complète l'article L. 124-2-1-1 du code du travail, tend à 
permettre à des personnes titulaires d'un contrat de travail d'exercer dans une autre entreprise une mission de 
travail temporaire ; que son article 30, qui complète l'article 1er du code de l'industrie cinématographique, 
autorise le Centre national de la cinématographie à recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée 
indéterminée ;  

3. Considérant que les requérants font valoir que l'article 14 est issu d'un amendement adopté en seconde lecture 
et qu'il n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; 
qu'ils soutiennent par ailleurs que l'article 30 est issu d'un amendement adopté en première lecture mais 
dépourvu de tout lien avec l'objet initial du projet de loi ;  
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : 
" La loi est votée par le Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que 
la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les 
réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  

5. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit 
d'amendement, qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer 
pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux 
assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité 
pour un amendement de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la 
première assemblée saisie ; 

(…) 

 

- Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010 - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

(…) 

- SUR LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE : 

2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ; 

3. Considérant que le projet de loi comportait six articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, première assemblée saisie ; qu'il modifiait le code de commerce, le code général des impôts, le livre 
des procédures fiscales et le code de la sécurité sociale pour créer le régime juridique, fiscal et social de 
l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ; 

4. Considérant que l'article 9 de la loi déférée, inséré dans le projet de loi par un amendement adopté en 
première lecture par le Sénat le 8 avril 2010, modifie l'ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 susvisée pour 
aménager le statut de l'établissement public OSEO et définir les modalités de création de la société anonyme 
OSEO ; que, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, l'article 13 de la loi déférée, inséré 
dans le projet de loi dans les mêmes conditions que son article 9, habilite le Gouvernement à prendre par voie 
d'ordonnance les dispositions législatives nécessaires à la transposition d'une directive relative à l'exercice de 
certains droits des actionnaires des sociétés cotées ; 

5. Considérant, par ailleurs, que l'article 12, inséré dans le projet de loi en première lecture par l'Assemblée 
nationale, modifie les articles L. 112-2 et L. 112-3 du code monétaire et financier ainsi que les articles L. 145-34 
et L. 145-38 du code de commerce pour réformer le régime d'indexation de certains loyers ; 

6. Considérant que ces dispositions ne présentent pas de lien direct avec celles qui figuraient dans le 
projet de loi relatif à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ; qu'il ne ressort pas des travaux 
parlementaires qu'elles présentent un lien même indirect avec ce projet de loi ; qu'en outre elles ont été 
adoptées en méconnaissance de la clarté et de la sincérité du débat parlementaire ; qu'elles ont été 
adoptées selon une procédure contraire à l'article 45 de la Constitution ; 

(…) 

 

- Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites 

(…) 

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 

21. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ; 

22. Considérant que le projet de loi comportait trente-trois articles lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, première assemblée saisie ; que son titre Ier comportait les dispositions générales 
relatives au pilotage des régimes de retraite et à la durée d'assurance ou de service et bonifications ; que son titre 
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II fixait celles applicables à l'ensemble des régimes de retraite ; que son titre III prévoyait des mesures de 
rapprochement entre régimes de retraite ; que son titre IV relatif à la pénibilité donnait une valeur législative au 
dossier médical, posait la base législative de la définition de l'exposition aux « facteurs de risques professionnels 
», instituait et organisait le financement d'une prise en compte par la retraite de cette pénibilité ; que son titre V 
concernait plusieurs mesures de solidarité ; que son titre VI fixait les conditions d'entrée en vigueur de ces 
dispositions ; 

23. Considérant que les articles 63, 65, 66, 68, 69, 70, 71, 72 et 75 de la loi déférée, insérés dans le projet de loi 
par des amendements adoptés en première lecture par l'Assemblée nationale, sont relatifs respectivement à la 
réforme de l'organisation des services de santé au travail, à l'administration des services de santé au travail 
interentreprises et à l'élaboration par ces services d'un projet de service pluriannuel, aux dérogations par voie 
d'accord collectif de branche aux règles de suivi médical au travail pour certaines catégories de travailleurs, au 
contrôle des conventions par le conseil d'administration du service de santé interentreprises, aux conditions de 
recrutement temporaire d'un interne par un service de santé au travail, au rôle du directeur du service de santé au 
travail interentreprises, aux dérogations réglementaires aux règles de suivi médical au travail, ainsi qu'aux 
conditions d'organisation et de fonctionnement du service de santé au travail en agriculture ; que les articles 64, 
67, 73 et 74, insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par le Sénat, ont pour 
objet respectivement de préciser la procédure d'échanges d'informations entre le médecin du travail et 
l'employeur, de définir l'articulation entre la commission de projet créée par l'article 66 et la commission 
médico-technique au sein des services de santé au travail interenterprises, d'adapter l'organisation de ces 
services au secteur agricole et de procéder dans le code du travail à diverses mesures de coordination 
rédactionnelle liées à l'adoption de certaines de ces dispositions ; 

24. Considérant que ces dispositions ne présentent pas de lien même indirect avec celles qui figuraient dans 
le projet de loi portant réforme des retraites ; qu'elles ont été adoptées selon une procédure contraire à 
l'article 45 de la Constitution ; qu'il s'ensuit que les articles 63 à 75 de la loi déférée doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2011-640 DC du 4 août 2011, Loi modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 
du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires  

 (...) 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi modifiant certaines 
dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; qu'ils estiment que les articles 14, 30, 54, 56, 57 et 58 n'ont pas leur place dans cette loi ;  

2. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ; 

- SUR LE CONTENU DE LA PROPOSITION DE LOI :  

3. Considérant, en l'espèce, que la proposition de loi comportait seize articles lors de son dépôt sur le bureau du 
Sénat, première assemblée saisie ; 

(...) 

- SUR LA PLACE DES DISPOSITIONS CONTESTÉES : 

14. Considérant que les articles 14, 54, 56, 57 et 58, qui n'ont pas de lien, même indirect, avec la proposition 
de loi initiale, ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès lors, ces articles 
doivent être déclarés contraires à celle-ci ; 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS :  

. En ce qui concerne les dispositions introduites en première lecture : 

32. Considérant que ces dispositions qui ne présentent pas de lien avec les dispositions de la proposition de 
loi initiale ont été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès lors, les dispositions 
des articles 16, 18, 19, 23, 24, 27, 39, 41, 42, 43, 45, des 1° à 4°, 11°, 17° et 18° du paragraphe I, du 1° du 
paragraphe II et du paragraphe V de l'article 47, des articles 48, 49, 50, 51, 52, 53, 55, 59, des 2°, 3° et 4° de 
l'article 60, de l'article 63 et du 3° de l'article 64 doivent être déclarées contraires à cette dernière ; 
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- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012, Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives  

(...) 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  

. En ce qui concerne les dispositions introduites en première lecture :  

16. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  

17. Considérant que l'article 64 crée un nouvel article dans le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code des 
postes et communications électroniques pour définir les caractéristiques du service d'envoi recommandé ;  

18. Considérant que l'article 129 institue la reconnaissance légale des unions régionales des associations 
familiales, prévoit leur mission, leur composition et leur mode de fonctionnement et les fait bénéficier des 
ressources des unions des associations familiales ;  

19. Considérant que l'article 130 autorise le transfert du dernier débit de boissons de quatrième catégorie d'une 
commune à une autre commune située sur le territoire du même établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ;  

20. Considérant que l'article 134 institue un régime d'immunité pénale en faveur des membres de la mission 
interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires ;  

21. Considérant que ces dispositions, introduites à l'Assemblée nationale en première lecture, ne présentent 
pas de lien, même indirect, avec celles qui figuraient dans la proposition de loi ; que, par suite, elles ont 
été adoptées selon une procédure contraire à l'article 45 de la Constitution ; 

 

- Décision n° 2013-665 DC du 28 février 2013, Loi portant création du contrat de génération  
(...) 

2. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  

3. Considérant que le projet de loi comportait cinq articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, première assemblée saisie ; que l'article 1er insérait dans le chapitre Ier du titre II du livre Ier de la 
cinquième partie du code du travail une section 4 consacrée au « contrat de génération » institué par cet article ; 
que l'article 2 modifiait certaines dispositions du code du travail relatives aux accords de gestion prévisionnelle 
de l'emploi et à la politique de gestion des âges des entreprises ; que l'article 3 introduisait une coordination avec 
le code de la sécurité sociale pour l'introduction de la pénalité pour les entreprises de plus de 500 salariés ; que 
son article 4 habilitait le Gouvernement à modifier par ordonnance le code du travail applicable à Mayotte pour 
y rendre applicable la loi ; que l'article 5 était relatif à l'entrée en vigueur du dispositif ;  

4. Considérant que l'article 6 a été inséré par amendement en première lecture à l'Assemblée nationale ; 
qu'il permet, pendant une durée de trois ans, l'accès au corps des inspecteurs du travail d'agents relevant du 
corps des contrôleurs du travail par la voie d'un examen professionnel ouvert dans la limite d'un contingent 
annuel ; qu'ainsi, il contribue à la mise en œuvre des dispositions relatives au contrat de génération et 
présente un lien indirect avec le projet de loi initial ; qu'il a été adopté selon une procédure conforme à la 
Constitution ;  

5. Considérant que l'article 9 a été introduit par amendement en première lecture au Sénat ; qu'il modifie 
les dispositions du paragraphe II bis de l'article 3 de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 susvisée, notamment 
pour proroger le dispositif d'exclusion de l'assiette de certaines cotisations et contributions du versement d'un 
bonus exceptionnel à leurs salariés, par les employeurs implantés dans certaines régions ou collectivités d'outre-
mer ; que ces dispositions ne présentent pas de lien avec les dispositions du projet de loi initial ; qu'elles ont 
donc été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; que, dès lors, l'article 9 doit être déclaré 
contraire à cette dernière ; 
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